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LA POLITIQUE DE LA MONARCHIE DE JUILLET

(1839 – janvier 1848)





  


  INTRODUCTION


  

    Le 2 mars 1839, Tocqueville est élu, largement, par trois cent dix-sept voix contre deux cent quarante et une à Le Marois, dont il n’avait cessé de dénoncer la duplicité d’opposant secrètement rallié au ministère. C’était une victoire personnelle et morale pour un jeune candidat qui avait refusé le soutien du ministère, sans être pour autant porté par l’opposition ; qui n’avait fait, dit-il, ni promesse ni visite, et avait dû lutter contre le soupçon d’être légitimiste par tradition familiale. Le 7 mars, il fait part de sa joie à Eugène Stöffels, en mesurant le chemin parcouru. L’accumulation de succès depuis dix ans ne lui fait pas perdre pour autant sa lucidité : « Je sens que j’ai besoin d’un apprentissage », lui écrit-il. Imagine-t-on Tocqueville heureux ? Dans le moment même de son triomphe il doute de son avenir, car sa jeunesse est close (il a presque quarante ans) et, avec la jeunesse, est partie la santé. « Je n’ai plus à ma disposition ce corps de fer que tu m’as connu autrefois, avoue-t-il à Stöffels, et je sens que le trop d’activité m’use, et le repos me tue. »


    C’est bien un tournant en effet que cette élection. Les lettres retrouvées (de vingt-sept à cinquante-cinq par an, s’ajoutant à toutes celles déjà publiées) montrent une inflexion dans les fréquentations de Tocqueville. S’il continue à partager ses doutes intimes avec Eugène Stöffels et ses méditations philosophiques avec Charles Stöffels auxquels il écrit chaque année, les liens se distendent avec la famille lointaine et les légitimistes, tandis que le jeune député académicien prend une place éminente dans le monde intellectuel et politique. Tocqueville a désormais pour correspondants des historiens comme Mignet, Michelet, Quinet, Droz, Barante, il a ses protégés, comme son ami Bouchitté ou Julien Travers, tous deux actifs dans les sociétés savantes provinciales ; il fréquente aussi quelques artistes, pas beaucoup, surtout Ary Scheffer et Chassériau, et il a même des correspondants inattendus comme le saint-simonien Enfantin. Surtout, il se lie avec des politiques : les plus âgés dont certains sont liés à sa famille (le cousin Molé, ministre), et les ténors de la tribune comme Guizot, Lamartine, Berryer, Barrot. Mais les plus proches sont les jeunes députés fraîchement élus, qui resteront durablement ses amis : Vivien, Lanjuinais, Dufaure, Corne, roturiers pour la plupart, s’ajoutent aux amis plus anciens comme Corcelle et Beaumont.


    L’intérêt des lettres publiées ici est de nous montrer comment Tocqueville se fait le passeur entre les différents lieux et milieux qu’il fréquente : la Normandie, dont il est l’élu et dont il défend les intérêts tout en y diffusant ses discours académiques ou politiques en guise de programme électoral, la Chambre, la vie savante… Dans la France des notables de la monarchie de Juillet, Tocqueville est un notable par ce cumul des lieux d’influence, mais d’un type singulier. Du notable, il a l’enracinement familial dans la terre ancestrale quoique cet enracinement relève plus de la volonté que de l’héritage, sa famille restant attachée à un légitimisme qu’il a répudié. Il est comme les notables un rentier, quoique son mariage avec une roturière tout juste aisée n’ait pas haussé sa fortune, moyenne, au niveau de la richesse foncière de certains de ses voisins – ce dont il s’accommode du reste. Mais il se singularise par sa renommée intellectuelle internationale, qui lui sert d’argument électoral en Normandie, de passeport pour les Académies et de brevet d’expertise à la Chambre.


    Dans le monde littéraire, Tocqueville, après 1839, montre plus d’entregent que d’activité créatrice. À la mi-novembre 1839, il achève très péniblement la rédaction de De la démocratie en Amérique, et se rend à Paris pour en négocier la publication avec l’éditeur Gosselin. Il se déclare bien décidé à ne pas reprendre de sitôt le « détestable métier » d’auteur. Le 21 janvier il avoue à Stöffels être si las de son ouvrage qu’il anticipe l’ennui du lecteur… à juste titre, car le succès rencontré n’est que d’estime. Tocqueville ne s’en démène pas moins pour faire publier l’ouvrage en Angleterre, l’offrir à Guizot, Lamartine, Lamennais… et combattre les interprétations conservatrices de son livre en répétant que l’égalité lui est chère. À dire vrai, et malgré son dégoût du métier d’auteur, il n’y renonce pas tout à fait puisqu’il envisage un ouvrage sur l’Inde dont il s’entretient avec Buloz le 2 octobre 1840. Il ne l’achèvera pas, faute de temps, faute aussi de pouvoir mener une enquête sur place. Dès le 14 juillet 1840, il écrivait à Stöffels : la publication de De la démocratie « a clos pour moi la portion la plus heureuse, et peut-être, après tout, la plus utile et la plus brillante de ma vie. Une autre s’ouvre : celle de l’action ».


    Les Académies sont la première marche de la carrière politique. Guizot avait voulu en faire le parlement des idées : les débats académiques animent l’espace public et préparent les décisions politiques. Tocqueville, qui avait été élu le 6 janvier 1838 – de fort mauvaise grâce – à l’Académie des sciences morales, s’y trouva somme toute de mieux en mieux ; la correspondance malheureusement nous renseigne surtout sur son ardeur à introduire des étrangers, anglais ou américains, et à solliciter des prix pour son ami Bouchitté ou des protégés normands. On évalue mal le profit intellectuel, sûrement considérable, qu’il tira de la fréquentation des meilleurs esprits du temps. En tout cas il était apprécié de ses confrères : lorsque l’Académie des sciences morales fut chargée par l’ordonnance du 22 mars 1840 d’élaborer le Tableau général de l’état des progrès des sciences morales et politiques de 1789 à 1830, on lui confia la morale. En 1848 la révolution interrompit cette entreprise, du reste assez mal engagée, mais qui nous a valu une passionnante correspondance philosophique avec Gobineau que Tocqueville avait choisi comme assistant. L’essentiel pourtant pour Tocqueville était la Grande Académie, l’Académie française. Très jeune, trop jeune aux yeux de certains, Tocqueville se refusa à solliciter vivement le suffrage des académiciens, comme il s’était refusé à faire des visites électorales. Souci de dignité et réserve naturelle, peut-être. Mais sans doute avait-il aussi la conviction que seule est honorable l’élection qui sanctionne la reconnaissance du talent. Il chercha donc « le point, difficile à trouver en pareille matière, qui sépare l’expression calme et convenable du désir d’entrer de l’effort pétulant qui veut forcer la porte », écrit-il à son ami Blosseville le 3 octobre. Non sans contradiction car, tout en surveillant la santé chancelante de quelques académiciens âgés, il harcelait ses amis de demandes d’intervention : « Ne vous endormez donc pas », écrit-il à Charles Stöffels le 8 janvier. En octobre 1839, il envisage de se présenter au fauteuil de Michaud, l’historien des croisades, mais renonce de crainte qu’on ne lui attribue l’ambition « pétulante », que la presse lui attribua en effet. En janvier 1841 il s’efface au fauteuil de Lemercier, qu’obtient Hugo, le 25 février il se fait battre par le dramaturge Ancelot au fauteuil de Bonald. Le 23 décembre 1841, enfin, il est élu à trente-six ans au fauteuil de Cessac, un ministre de Napoléon. On rêverait de lire un éloge de Bonald, on n’eut que l’éloge de Cessac qui avait, selon Tocqueville, pour principal mérite de s’être déserté lui-même pour se porter tout entier au point de vue de son maître Napoléon. Le discours de réception, longuement préparé, est le premier grand texte de Tocqueville sur l’Empire. Après tant d’efforts, Tocqueville ne trouva pas dans cette Académie la stimulation intellectuelle qu’il avait trouvée aux Sciences morales. Il avait peu de goût, à en croire Sainte-Beuve, pour les aménités littéraires. Mais l’Académie devint pour lui, surtout après son retrait de la vie politique en 1851, un lieu de sociabilité, où chaque élection donnait aux libéraux l’occasion de se compter.


    De la démocratie et les Académies n’étaient pour Tocqueville que le prélude à la vie politique. Avant même 1830, il avait affirmé sa vocation politique ; une fois élu, il y consacra l’essentiel de ses forces jusqu’en 1851 sans rechigner aux tâches les plus modestes d’un député de terrain, interventions, visites, secours aux électeurs en difficulté… dont le tome X des Œuvres complètes a montré l’ampleur. Tocqueville n’est pas un Benjamin Constant, désertant sa circonscription. Il réside en Normandie, chaque année, de l’été jusqu’au début de la session en décembre ou janvier, et lui qu’on accusait d’être un esprit tout abstrait trouve un plaisir inattendu à ces travaux pratiques de la politique. À Mignet il écrit en septembre-octobre 1842 : « C’est une collection d’amitié et de bienveillance individuelle qui font chez nous les hommes publics. Il faut gagner un à un les électeurs par de bonnes paroles, si on ne peut ou ne veut les acheter par des faveurs. Les attacher par les opinions politiques seules, c’est une utopie. » Le propos est ambigu. Tout en regrettant l’absence de vues publiques chez des électeurs plus soucieux du cours des bestiaux que de Constitutions, Tocqueville est heureux d’être un « représentant », lui qui faisait du système représentatif la forme même du bon gouvernement.


    On l’a vu, il est brillamment élu en 1839 ; le 9 juillet 1842, « grandissime succès » : il obtint quatre cent soixante-cinq voix contre cent soixante-dix-sept à Le Marois. Le 1er août 1846 il est encore largement réélu alors même que l’opposition subit une déroute et que certains de ses meilleurs amis, comme Corne, sont battus. La gauche dynastique, avec son chef Barrot, s’était largement laissé compromettre par Thiers et le centre gauche – « Quel grand dindon que ce Barrot ! ». Tocqueville peut bien dénoncer à la Chambre le goût des places, on le voit très soucieux d’appuyer les sollicitations pas toujours justifiées des Normands, avec une sympathie réelle et croissante pour ceux qu’il nomme ses « compatriotes ». Il s’était réjoui d’être acclamé par la population en 1839. En 1842 il ne fait sa tournée de visites qu’après les élections pour ne pas sembler solliciter – c’est décidément chez lui une préoccupation constante, qui tient à un sens aigu de la dignité mais assurément pas du tout au mépris pour ses électeurs : à Eugène Stöffels, le 6 octobre, il écrit à propos du dévouement de ses électeurs que « ce sont jusqu’à présent les seules émotions douces et vraiment agréables de la politique. Ces moments-là sont comme ces petits champs ombragés et frais qu’on rencontre de loin en loin au milieu des sables brûlants et arides de l’Afrique : on en jouit beaucoup, mais on ne peut s’y arrêter, et il faut bientôt s’aventurer de nouveau dans la poussière et le soleil ». La correspondance le montre ici travaillant consciencieusement son rapport sur le chemin de fer Paris-Cherbourg en 1844, rédigeant une longue notice en 1847 sur la ville de Cherbourg. Aussi bien, assurer sa position locale permet à Tocqueville de revendiquer hautement son indépendance à la Chambre.


    Il n’était pas facile pour un jeune député de se faire une place à la Chambre, où les ténors avaient été les opposants de la Restauration. Les nouveaux élus peinaient à se repérer dans l’éparpillement des coteries de députés, qui se retrouvaient dans des « réunions » peu fréquentes. Tocqueville, apprenti redoutant d’être embrigadé, assume d’abord un rôle d’expert, directement lié à ses publications antérieures. Les lettres montrent son investissement considérable dans les commissions parlementaires où se faisait un travail de fond sur les projets de lois : commissions sur les prisons, dont il est à deux reprises en 1840 et 1843-1844 le rapporteur – sur la réforme pénitentiaire il intervient aussi en Normandie et à l’Académie pour défendre la réclusion solitaire ; commission chargée d’examiner la proposition de M. de Tracy relative aux esclaves des colonies françaises, dont il est le rapporteur aussi le 23 juillet 1839. Le rapport concluait à l’émancipation immédiate des esclaves, il ne fut pas discuté mais servit de base à la grande commission présidée par le duc de Broglie qui se tint du 4 juin 1840 au 30 mai 1842 dont Tocqueville fait l’éloge vibrant auprès de ses relations françaises et étrangères, et qui ne fut pas suivi de plus d’effet. Par son expérience américaine Tocqueville était là encore un « expert » dans une question dont il souligne que l’opposition ne s’occupe pas assez et qui lui semblait étrangère aux questions de partis tant le principe de l’émancipation échappait à la discussion – en métropole du moins. Il est sans nul doute un des principaux acteurs du processus qui aboutira en 1848 à l’abolition de l’esclavage. Son troisième terrain d’intervention, la colonisation, peut sembler plus éloigné de l’expertise acquise aux États-Unis et de ses principes libéraux. Avant d’être élu, Tocqueville avait commencé à s’intéresser à la colonisation de l’Algérie ; il s’y rend deux fois, en mai-juin 1841 et de nouveau en octobre-décembre 1846, et échange de longues lettres avec Lamoricière, ami de son cousin Kergorlay et qui commandait depuis 1840 la division militaire d’Oran. La méthode d’enquête par observation et entrevues est la même que celle pratiquée en Amérique. À Lamoricière, Tocqueville explique le 5 avril 1846 que l’Algérie n’est pas une question partisane. Il est vrai qu’il s’agissait de lever les scrupules d’un militaire à communiquer un avis personnel à un député… Mais l’affirmation n’est pas de pure prudence opportune : Tocqueville veut se donner une stature morale d’expert capable de surmonter les divisions pour éclairer de grands enjeux ; contre Bugeaud et un gouvernement militaire, il défend la supériorité du gouvernement civil, les prérogatives de la Chambre, la garantie des droits pour les colons – et la restriction aux violences jugées nécessaires à l’égard des indigènes. Si la conquête de l’Algérie, comme la colonisation anglaise en Inde, lui semble ne pas devoir relever des querelles de coteries et de préséances personnelles qui animaient le quotidien des chambres, c’est que le mouvement d’expansion de l’Occident universalise selon lui le progrès de l’histoire. Les 24 mai et 2 juin 1847, il publie deux rapports sur les crédits demandés pour l’Algérie, très hostiles à la politique de Bugeaud1.


    Être un expert assidu dans les commissions parlementaires ne suffit pas à se faire une place dans l’échiquier politique. En 1839 Tocqueville, qui avait refusé le soutien ministériel, tient absolument à trouver une place à gauche pour se laver de tout soupçon de légitimisme : le nom de « gauche » seul sera entendu par ses électeurs, « et c’est ce mot que je voulais accoler à mon nom et qui y serait ensuite resté attaché jusqu’à la vie éternelle », écrit-il à Corcelle2. Il se case finalement au centre gauche à la place 319 mais les premières années, en 1839, 1840, 1841, on le voit se garder prudemment de toute récupération, jusqu’à risquer l’impuissance : il n’a pas d’objections éternelles contre l’indemnité des députés, mais croit la mesure trop impopulaire ; il juge l’hérédité des pairs impossible à maintenir mais ne sait trop que faire de la Chambre des pairs ; il se laisse « fourrer » dans un comité de réforme électorale et se hâte de s’en extraire ; il refuse en 1841 de collaborer dans un journal de Faucher qu’il trouve trop proche de Thiers et refuse de défendre publiquement Ledru-Rollin, républicain, pour ne pas créer d’équivoque. Le résultat, il l’énonce pour Corcelle le 19 octobre 1839 : c’est qu’il se trouve dans « un je-ne-sais-quoi qui n’est ni de l’adhésion ni de l’opposition, qui ne donne point d’amis non plus que d’adversaires3 ». Il échoue à concevoir une autre politique que celle des hommes au pouvoir, mais tout ce qu’il voit lui semble sans moralité ni hauteur. Guizot est raidement conservateur, Thiers sans nul principe moral, Lamartine peu fiable, Barrot trop mou… Faute de mieux, Tocqueville se rapproche néanmoins de ce dernier et, dans une lettre à Chambolle du 16 septembre 1842, il établit pour la première fois le programme d’une gauche héritière des principes de la Révolution sans être révolutionnaire. Peu après, en janvier 1843, il publie à la demande de Chambolle dans Le Siècle des Lettres sur la situation intérieure de la France. Il croit alors avoir trouvé un rôle de conseiller de la gauche dynastique – avoir réalisé le rêve de sa jeunesse d’être le guide intellectuel de la démocratie. Mais il supporte mal la discipline, pourtant peu contraignante, des réunions de députés, et de surcroît la résurgence des querelles autour de la liberté d’enseignement – c’est-à-dire la résurgence du vieux combat entre partisans et adversaires de l’Église – le marginalise dès la fin de 1843. Elle l’éloigne de Beaumont, plus proche des anticléricaux comme Thiers, elle l’éloigne à la fois du centre gauche et de la gauche dynastique de Barrot, auquel il écrit une lettre très virulente le 16 juin 1844. Elle l’éloigne même de ses amis Eugène et Charles Stöffels attachés à la défense de l’Église. La correspondance le montre affligé par l’incandescence des passions, lui qui pensait que la religion était indispensable à la stabilité des démocraties. D’où son empressement quand s’ouvre la possibilité de trouver une tribune dans la presse en entrant dans la société d’exploitation du Commerce le 29 juin 1844 et dans le conseil de rédaction. Le Commerce était une feuille spécialisée dans les informations commerciales et industrielles. Tocqueville s’y investit beaucoup pour en faire un journal libéral, porteur de ses idées, avec ses amis Lanjuinais, Corcelle, et Scheffer chargé de la rédaction qui participait déjà à l’ancien Commerce. L’aventure lui coûta cher : le journal peina à trouver ses lecteurs, malgré les efforts de Tocqueville pour mobiliser son réseau français et étranger et le diffuser en Normandie. Les plus gros investisseurs ne s’intéressaient guère aux idées de Tocqueville, les députés Dezeimeris, Corcelle et Tocqueville lui-même étaient requis par d’autres tâches et longuement absents en dehors des périodes de session ; de surcroît, très vite ils se déchirèrent : Corcelle était très dévot, Scheffer volontiers anticlérical, Tocqueville soucieux de préserver à la fois la liberté de l’enseignement et celle de penser hors de la tutelle de l’Église. Le journal eut de ce fait une position si peu compréhensible qu’il n’attirait pas les lecteurs mais se trouvait une cible facile pour les autres périodiques. S’y ajouta une gestion imprudente. On recompose l’équipe de rédaction le 21 mars 1845, rien n’y fait. Le 6 juillet, Tocqueville fait le bilan de l’expérience pour Charles Stöffels : « Diverses difficultés trop longues à expliquer sont nées entre les propriétaires du Commerce et les hommes politiques qui en surveillaient la rédaction. Ces difficultés sont devenues si désagréables que j’ai pris le parti, moi et mes amis, d’abandonner cette feuille. La presse d’ailleurs subit en ce moment une révolution violente. Elle se transforme. Elle devient de plus en plus industrielle, et pour lutter avec avantage contre Le Constitutionnel et Le Siècle, il aurait fallu trois ou quatre cent mille francs que je n’étais ni en humeur ni en possibilité de donner. » Mais comment renoncer à tout moyen d’agir sur l’opinion publique ? Dès le 26 juillet, Tocqueville écrit à Corne pour lui demander d’entrer dans le conseil de surveillance d’un nouveau journal, Le Soleil – un journal lancé par un homme honorable, Guillemot. Il en rédige largement le prospectus comme il participe à la rédaction du prospectus du 14 octobre pour le journal lié Le Pays. Nous publions ici ces deux prospectus qui constituent un programme complet de refondation politique libérale, détaillée dans les champs institutionnel, économique, social, fiscal. Pour autant Tocqueville refuse absolument de mettre l’argent réclamé par l’entrepreneur de presse Dutacq pour des spéculations aventureuses ; le 13 novembre 1845, il annonce à Corne l’avortement du projet avec une immense amertume : « J’ai fait tout ce qu’il était possible à un homme de faire pour créer dans ce pays un journal qui représentât et soutînt ce que je croyais et crois encore être le véritable et grand esprit de la Révolution française. J’ai échoué dans cette tentative dans laquelle j’ai été abandonné par l’homme qui m’avait le plus encouragé à la faire4. Cet échec ne me fera point abandonner le chemin que j’ai suivi jusqu’ici, mais il le rendra plus pénible. J’ai rompu avec une partie de ma famille, avec de chères affections et de précieux souvenirs pour embrasser la cause et les idées de 89. Ayant fait de si grands sacrifices à mes opinions, je ne les renierai point par peur de la malveillance de la presse et de la sourde inimitié de nos bons amis de l’opposition. Je soutiendrai ces doctrines, tant que je serai à la Chambre, de tout mon pouvoir et de toutes mes forces, à tout risque et fussé-je seul à le faire. » La société est déclarée en faillite le 12 janvier 1846, Tocqueville doit encore verser 200 francs en septembre pour apurer le passif, et la faillite ne sera close qu’en mars 1848 après des péripéties judiciaires.


    À lire les lettres où alternent la satisfaction de montrer son originalité, la fureur devant la malhonnêteté ou l’incurie, l’amertume de ne pas être soutenu par Beaumont et pas compris par Corcelle, et la conscience de la difficulté du métier de journaliste pour lequel il savait n’avoir pas de prédispositions, on se demande ce que Tocqueville allait faire dans cette galère. L’acharnement même qu’il mit à soutenir un titre violemment attaqué à la fois par les conservateurs et par la gauche souligne combien lui et ses amis percevaient la nécessité de devenir populaires pour défendre leurs principes. Cette popularité, Tocqueville ne l’obtint jamais hors de la Normandie. Mais cette malheureuse entreprise et son échec à agir sur les gauches le poussèrent à élaborer le programme d’une politique libérale. Il se rapproche de Dufaure, avocat de grand talent, et dès le 2 septembre 1846 définit pour lui les grandes lignes d’un nouveau groupe parlementaire. L’échec du Commerce et le « naufrage » de l’opposition aux élections du 1er août 1846 le renforcent dans la conviction qu’il faut se tenir sur « le terrain des principes qui ont fait la force et la légitimité de la Révolution française. La liberté, l’égalité ». Et puisqu’il n’est pas possible de modifier le jeu des partis, il lui propose de « développer, modifier, améliorer les institutions suivant l’esprit de la Révolution ». Au lieu de se perdre dans les combinaisons ministérielles, il faut s’occuper des grandes questions sociales et administratives et au premier chef de la condition du peuple, préoccupation laissée aux utopistes dans l’indifférence égoïste des conservateurs ; ce programme, Tocqueville va le décliner avec ses amis de la « jeune gauche » en 1847. On en a publié les ébauches dans les Écrits politiques (OC, t. III, 2). La correspondance avec Dufaure et Rivet montre que Tocqueville s’intéresse principalement à un remaniement complet du système fiscal « de manière à diminuer les charges des pauvres en augmentant un peu celles des riches, et à retrouver d’un côté ce qu’on sacrifie de l’autre, de sorte qu’on arrivât en même temps à remettre de l’ordre dans les finances et à exonérer le travail ». « Grande idée », à la fois politique et économique, qui n’est pas révolutionnaire mais serait sûrement populaire, juge-t-il. Le travail traîna, le groupe n’était pas très soudé. Tocqueville s’inquiète de l’agitation qui se répand à la faveur des banquets pour la réforme électorale, auxquels il refuse de participer. La révolution, qu’il pressentait, qu’il redoutait, tout en la croyant lointaine, va détourner Tocqueville de ses projets de réforme fiscale et sociale qui dessinaient un libéralisme très éloigné du conservatisme qu’on lui impute d’ordinaire.


  


  

    

      1. Tocqueville, sans en être rapporteur, a également été membre de diverses commissions sur les questions d’instruction les 16 mars 1841, 17 juin 1844, 11 mai 1846 ; sur le chemin de fer de Marseille à Avignon en 1845 ; et sur les pêcheries le 28 mai 1845. Mais il ne les mentionne pas dans sa correspondance.


    


    

    

      2. OC, t. XV, 1 p. 125.


    


    

    

      3. OC, t. XV, 1 p. 139.


    


    

    

      4. Allusion probable à Beaumont.


    


    







À NARCISSE DE SALVANDY1



[Janvier - 9 mars 1839 ?]

Monsieur le Ministre,

Permettez-moi de vous solliciter en faveur d’un jeune médecin qui, à tous égards, mérite vos bontés et auquel je prends le plus vif intérêt.

M. S. jeune officier de santé à la Faculté de Paris demande l’autorisation de s’établir dans le département de Seine-et-Oise d’où sa famille est originaire et qu’il n’a quitté lui-même que pour finir ses études à Paris2. Je crois que ces sortes d’autorisations s’obtiennent sans peine, surtout quand elles sont faites par des gens, qui, ainsi que M. S., sont tout à la fois habiles et honnêtes.

M. S. a adressé sa demande au ministère de l’Instruction il y a trois semaines environ. Des circonstances particulières dont je ne veux pas vous faire le détail lui font désirer très vivement et avec raison d’obtenir le plus tôt ce qu’il sollicite. Je sais, Monsieur le Ministre, que votre volonté est que les affaires de votre département ne languissent point. J’ai pensé que vous ne trouveriez pas mauvais, Monsieur, que je vous rappelasse cette petite affaire et que je vous rappelasse au nom du jeune S. comme au mien de vouloir bien ordonner sa prompte terminaison.



Brouillon inédit. Archives Tocqueville.



1. En haut à droite : Salvandy commencement de 1839, point de réponse.

Salvandy est ministre de l’Instruction publique du 15 avril 1837 au 9 mars 1839.

2. L’officier de santé est une personne autorisée, après une courte formation médicale, à pratiquer la médecine sans avoir le titre de docteur, sous réserve d’exercer son activité dans le département où il a été formé. D’où la nécessité ici d’obtenir une dérogation pour passer de Paris à la Seine-et-Oise. Les dossiers individuels des officiers de santé civils (F/17 4524 à 4530) ne comportent pas de dossier commençant par les lettres M ou S, et Tocqueville ne figure pas dans la liste des parlementaires ayant recommandé un officier de santé.



À M. LE RÉDACTEUR DU CONSTITUTIONNEL



Valognes, 10 février 1839

Monsieur,

Je lis à l’instant, dans Le Constitutionnel du 8 du courant, un article d’où il semblerait résulter que je me présenterais à Valognes comme Candidat légitimiste, et en même temps, chose fort contradictoire, comme Candidat ministériel.

Ces faits sont complètement faux. Je ne suis ni un Candidat légitimiste ni un Candidat ministériel, et encore moins, s’il est possible, l’un et l’autre en même temps.

C’est sans doute par erreur, Monsieur le Rédacteur, que vous avez reproduit des bruits que rien n’autorise, et qu’une malveillance intéressée a pu seule faire parvenir au journal à qui vous les empruntez. Leur ouvrir les colonnes de votre journal était favoriser, à votre insu, une manœuvre déloyale que les honnêtes gens de tous les partis doivent flétrir.

Je compte assez sur votre loyauté, M. le Rédacteur, pour être assuré que vous voudrez bien faire insérer en son entier la présente réclamation dans le plus prochain numéro de votre journal1.

Agréez, etc.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Le Constitutionnel, 14 février 1839.



1. Le Constitutionnel du 8 février avait publié la note suivante en s’inspirant du Nouvelliste du 7 février : « On lit dans une feuille du soir : un journal annonce à tort, ce matin, que le candidat indépendant de l’arrondissement de Valognes est M. Alexis de Tocqueville. Le candidat de l’opposition à Valognes ne peut être que M. le Comte Le Marrois [sic] qui vient de constater énergiquement, et de la manière la plus honorable, qu’il a voté avec les 213 contre le ministère. Une ancienne démarche mal interprétée avait fait considérer à tort M. Le Marrois comme partisan du 15 avril mais aucun doute n’est plus permis à cet égard, et tous les votes des électeurs indépendants de Valognes lui sont acquis. Si M. Alexis de Tocqueville se présente dans cet arrondissement, ce que nous avons peine à croire, c’est comme candidat ministériel et légitimiste à la fois. » Tocqueville fit immédiatement agir ses amis, notamment Mignet, qui insista auprès de Thiers. Le 9 février, Le Constitutionnel reconnaissait avoir fait « erreur » en qualifiant Tocqueville de légitimiste ou ministériel mais renouvelait son soutien à Le Marois. Ce n’est que le 14 que, sur l’insistance de Mignet, Le Constitutionnel publia la lettre ouverte de Tocqueville, précédée de l’annonce suivante : « Nous recevons de M. de Tocqueville la lettre suivante, motivée par une note publiée, d’après une feuille du soir, dans Le Constitutionnel du 8. M. de Tocqueville est en ce moment dans le département de la Manche ; lorsqu’il nous a adressé sa réclamation il n’avait sans doute pas encore connaissance de l’article inséré dans notre numéro du 9, qui rétablit les faits et rend pleine justice à son caractère. Mais on aimera à voir M. de Tocqueville protester lui-même, contre les qualifications de ministériel et de légitimiste qu’il repousse avec une égale force. » Par précaution, Tocqueville avait envoyé à ses électeurs un exemplaire de sa lettre, dont il avait conservé un brouillon, avant la publication. Beaumont avait déjà obtenu de Chambolle la publication d’un article de rectification de cette erreur dans Le Siècle du 9 février. Voir cet article dans OC, t. VIII, 2, p. 341.



À MATHIEU MOLÉ



[12 février 18391]

Monsieur,

Je reçois à l’instant la lettre que vous avez bien voulu m’adresser2. 120 électeurs de l’arrondissement de Cherbourg m’ont, en effet, écrit pour me proposer la candidature de l’opposition à Cherbourg. La situation est critique, car en même temps que l’opposition en masse me portait à Cherbourg et que les gens du pays me répondaient du succès, elle portait mon adversaire à Valognes et elle me menaçait de me perdre ici si je refusais de me mettre là à sa tête. Mon intention est cependant de refuser3. Je resterai à Valognes. J’y reste dans une situation périlleuse car les comités de Paris poussent mon adversaire et je ne veux point que le gouvernement me défende. Mais j’ai prévu les dangers de cette situation avant de la prendre et j’y persiste. Je répète ce que j’ai déjà eu l’honneur de vous dire et que vous comprîtes avec une hauteur d’âme qui m’a fort frappé : je ne veux point arriver à la Chambre si je n’y arrive pas libre, et je n’y arriverais pas libre si j’avais contracté en public ou en secret une obligation étroite vis-à-vis du gouvernement. Ceci est une manière de sentir plus encore qu’une manière de penser4. Je comprends bien que le Ministère n’ayant et ne pouvant avoir à Valognes en face de moi qu’un ennemi très déclaré et très déloyal doit vouloir écarter ce candidat de préférence. Cette manière indirecte de me servir est la seule que je puisse désirer et accepter5.

Il n’y a qu’une manière d’y parvenir, c’est de prouver ou de rendre très vraisemblable que Monsieur Le Marois s’est adressé aux dernières élections au gouvernement pour être soutenu. Monsieur Le Marois l’a nié alors. Il le nie avec violence aujourd’hui. Si la preuve lui en était faite, il serait perdu.

Je vous avais déjà, non pas demandé, car je ne me sens pas le droit de vous rien demander en pareille matière, mais je vous avais suggéré l’emploi de ce moyen. J’avoue qu’indépendamment de ce que le résultat en était sûr, j’y voyais pour moi cet immense avantage de ne rien laisser d’obscur dans ma position morale aux yeux du pays. C’est moi, Monsieur, qui, d’après votre autorisation, ai déclaré que Monsieur Le Marois s’était adressé au Ministre pour être élu et voterait avec le Ministère. Le pays m’a cru. Aujourd’hui Monsieur Le Marois met le Ministre au défi de démontrer que j’ai dit vrai et le Ministre se tait. Cela entame ma considération dans le pays à laquelle je tiens bien autrement qu’à la députation et fait triompher l’immoralité politique sur la vérité et l’honnêteté6.



Brouillon inédit. Archives Tocqueville.



1. La lettre est datée par la réponse de Molé le 14 février (AT) : « Je reçois à l’instant Monsieur votre lettre du 12 et je m’empresse d’y répondre. »

2. Lettre du 9 février 1839 (AT) où Molé disait « solliciter » Tocqueville : « Je sais à n’en pouvoir douter que la coalition tentera d’obtenir que vous vous présentiez à Cherbourg contre M. Quesnault, elle voudrait à la fois écarter M. Quesnault, qui nous appuie, et faire passer à Valognes M. Le Marois qui est dans ses rangs. J’avais soupçon de ce projet quand je vous demandais il y a quelques jours de ne nuire en rien à l’élection de M. Quesnault. Vous avez bien voulu me le promettre. » Molé souhaitait donc se faire confirmer cette promesse et signalait que La Presse de ce jour informait les électeurs de la duplicité de Le Marois.

3. Passage raturé : j’apporte dans les affaires publiques comme dans les affaires privées trop de franchise pour ne pas ajouter qu’il ne faut pas m’en faire un mérite. Il y a 18 mois un grand nombre d’hommes honorables de l’arrondissement de V. se sont compromis gravement pour ma cause soit avec l’administration locale qui servait alors M. L., soit avec la famille puissante et les amis de M. Le M. lui-même. Mon honneur qui me sera toujours plus cher que la députation me défendait de les abandonner aujourd’hui. J’ai donc refusé Cherbourg. La chose n’est point à faire, elle est faite.

4. Passage raturé : vous voulûtes bien répondre à cela que le ministère n’ayant en regard de moi à Valognes qu’un homme qui lui avait manqué de foi, pourrait, sans entreprendre de me servir, chercher du moins à lui nuire.

5. Passage raturé : il y a deux manières d’y parvenir : paralyser l’action positive des fonctionnaires publics, surtout des percepteurs, en faveur de M. Le Marois en les laissant libres de voter individuellement comme ils l’entendront.

6. Molé répond à cette lettre le 14 février (AT) : « Je regarde l’administration que je dirige comme une administration honorable, avec laquelle le contact ou l’accord n’aurait rien que d’honorable, je regarde même que nous n’aurons de véritables mœurs politiques qu’en nous partageant enfin en deux partis, l’un et l’autre honorables, celui du gouvernement et celui de l’opposition. Tant que subsistera ce préjugé que la presse a créé contre une adhésion libre et franche au gouvernement nous resterons placés sur cette pente qui nous entraîne toujours vers l’anarchie. Voilà l’expression nette et sincère de ma conviction en pareille matière, votre esprit si ferme et si élevé arrivera, je me le persuade, par la pratique des hommes et des affaires à reconnaître qu’il y a des époques où il faut plus d’indépendance et de courage pour soutenir le pouvoir et honorer ceux qui l’exercent quand ils le méritent que pour s’opposer au pouvoir et s’attaquer aux dépositaires. » Molé confirme à Tocqueville que Le Marois avait sollicité l’aide du gouvernement en 1837 et l’autorise à faire état de l’information.



À ODILON BARROT



[13 - 16 février 18391 ?]

Mes affaires sont jusqu’à présent en très bon train. Tout annonce que je serai nommé et si je suis nommé, ce sera, Monsieur, parce que les électeurs indépendants me font l’honneur d’avoir confiance en moi tandis qu’ils ne font pas le même honneur à mon adversaire.

Je vous envoie ci-joint la lettre que je viens d’adresser à MM. les électeurs. Je pense que vous trouverez que j’y parle le seul langage que je pusse tenir, en face d’un corps électoral qui dans son immense majorité aime l’opposition mais qui en même temps redoute une révolution et la guerre. Quand mes paroles ne seraient pas habiles, j’avoue qu’elles me satisferaient encore parce qu’elles sont sincères et expriment ma pensée2.

J’ai vu, je vous l’avouerai, avec chagrin que la plupart des journaux de la presse opposante ont cru devoir soit m’attaquer soit recommander mon adversaire. J’avoue que je ne m’attendais point à cela3. J’ai eu des rapports fréquents avec un grand nombre de membres de l’opposition, je ne leur ai jamais caché mes pensées et j’imaginais avoir acquis le droit d’être cru par eux comme par tous mes concitoyens. J’espérais donc que l’opposition serait convaincue que du moment où je condamnais les membres du ministère, mon intention n’était pas d’entrer à la Chambre pour le défendre, et que du moment où je montrais les principales idées et les principaux sentiments de l’opposition, j’avais le désir et la volonté de me placer dans son sein. Je croyais que l’ensemble de mes paroles et de mes actes avaient depuis longtemps marqué ma place au centre gauche. Je suis donc surpris, je vous le confesse, Monsieur, de la manière d’agir de la plupart des journaux de l’opposition dans cette circonstance. Que l’opposition n’attaquât point M. Le Marois puisqu’il a pris enfin in extremis sa livrée je ne le conteste encore, bien que ce ne soit peut-être pas l’exemple le plus moral qu’on puisse donner à notre pays où les antécédents de M. L. sont si bien connus ; mais qu’on cherche à l’imposer aux électeurs indépendants que son immoralité repousse et qui viennent d’eux-mêmes à vous cela ne change pas à coup sûr mes principes, mes principes ne tiennent point aux actions des hommes, mais cela m’afflige et me dégoûte, je n’aurais jamais cru qu’il suffît d’agir comme M. Le Marois pour être pesé avec moi dans une balance égale.

Mais voilà ce que j’ai plus de difficulté à m’expliquer. Je ne demandais à la presse opposante que le silence, je suis peiné de ne pouvoir l’obtenir.

Vous savez sans doute qu’on a voulu me porter à Cherbourg contre ce plat-pied de Quesnault et que j’ai été obligé de refuser. Je suis convaincu que je n’aurais pas été nommé et d’ailleurs je ne pouvais abandonner le collège de Valognes, après ce qu’on y avait fait pour moi et la manière dont on s’y était compromis pour ma cause aux dernières élections et avec mon concurrent et avec l’administration qui le soutenait alors de tout son poids.

Je n’ai pas pu m’empêcher, Monsieur, de vous communiquer ces impressions pénibles4.



Brouillon inédit. Archives Tocqueville.



1. Le brouillon de cette lettre sans date ni destinataire est inséré dans les feuillets de la lettre à Barrot du 11 octobre 1842. Les réponses du comité de la gauche (ou réunion Barrot) et de Barrot permettent la datation et l’identification du destinataire.

2. Voir la circulaire de Tocqueville du 13 février (OC, t. III, 2, p. 51-53). La colère de Tocqueville semble résulter de la lettre adressée par Barrot le 9 février au nom de la réunion Barrot aux soutiens de Tocqueville à Valognes. Barrot, tout en se félicitant de la candidature de Tocqueville, « dont le patriotisme ne le cède en rien à ses hautes lumières », concluait : « Nous ne pouvons que joindre nos vœux à ceux que vous formez, sans nous permettre de préjuger ou d’influencer sa détermination par une intervention quelconque dans les journaux qui veulent bien nous offrir leurs colonnes. » Barrot aurait voulu que Tocqueville se présentât à Cherbourg et, dès le 7 février, une lettre de lui circulait dans la Manche pour rappeler que Le Marois, ayant voté contre l’adresse, ne pouvait par principe être combattu (lettre d’Euvremer du 10 février, AT).

3. Le 17 février, en l’absence de Barrot, le comité de la gauche rappelait à Tocqueville le principe de soutien à tout député ayant voté contre le ministère et niait toute hostilité à son égard : « La presse n’a jamais été opposante tout entière contre vous, il s’en faut, car Le Siècle dont la préférence vous était acquise a été attaqué à ce sujet par Le Nouvelliste, journal du comité Ganneron. Nous savons que la Chambre aurait en vous un député parfaitement indépendant et que vous avez sur votre concurrent d’immenses avantages par vos admirables écrits » (AT).

4. Les deux derniers paragraphes sont jetés sur la dernière page de ce brouillon sans continuité avec ce qui précède.

Barrot répondit à son retour, le 23 février : « Je n’avais besoin ni des nobles sentiments que vous exprimez dans cette lettre ni de votre profession de foi si franche pour être convaincu que vous n’accepteriez pas le patronage d’un ministère qui par ses faiblesses fait plus de mal au pays que ne le pourrait faire un ministère violent […] je vous appelle de tous mes vœux dans la Chambre », mais il concluait : « J’aurais vivement désiré que des engagements pris vis-à-vis des électeurs de Valognes ne vous aient pas empêché d’accepter la candidature de Cherbourg » (AT).



AU DOCTEUR BAUDRY DE BALZAC



Valognes, 16 février 1839

[Au moment d’être envoyé par Valognes à la Chambre des députés, Tocqueville remercie son correspondant] des offres de service que vous et vos amis me font. Comme aux dernières élections, je me présente exclusivement cette année à Valognes […] J’ai refusé et je refuse la candidature ministérielle […] mais sans me jeter d’avance dans aucun des partis qui divisent la Chambre […]. [Conscient de ce qui se passe,] je crois [dit-il] que dans la crise où nous sommes, il est à désirer qu’il vienne des hommes nouveaux aux affaires […].



L.a.s. 1 p. 1/2 in 8. Adresse, cachet, marques postales.

Catalogue de la librairie de l’Abbaye no 257.



À EUGÈNE STÖFFELS



Valognes, 7 mars 1839

J’ai été élu dimanche dernier, mon cher ami, au premier tour de scrutin et à une majorité de quatre-vingts voix. La population presque tout entière s’est ensuite pressée autour de moi, et a voulu me reconduire jusqu’à ma maison avec un vrai vacarme d’acclamations. Tout cela m’a fort ému, comme tu peux croire ; et du haut de ma fenêtre j’ai remercié tous ces braves gens en improvisant le peu de mots qu’on a essayé de reproduire dans le petit écrit que je joins à cette lettre1. Voilà un grand succès, et j’ajoute un honorable succès ; car il n’est point dû à l’intrigue. Je n’ai pas fait une visite ; je n’ai pas promis une place. Je me suis borné à faire un appel énergique aux passions les plus honnêtes et les plus pures du cœur humain, et j’ai réussi. Ce qui prouve que l’espèce humaine n’est pas encore aussi mauvaise qu’elle en a l’air. Du reste, je ne me le dissimule pas ; c’est seulement à présent que les grandes difficultés commencent. L’estime qui m’environne, l’opinion qu’on a de moi m’imposent des obligations formidables et dont l’idée m’accable d’avance. Je crains bien de rester au-dessous de ma tâche. Mais si je ne suis pas saillant d’une autre manière, j’espère l’être du moins en honnêteté et en désintéressement politiques. Cela me sera plus facile que d’être un grand homme d’État et aura son mérite. Je suis d’ailleurs décidé à passer toute la session prochaine à étudier les choses et les hommes tant au-dedans qu’au-dehors de la Chambre. Je sens que j’ai besoin d’un apprentissage, et j’aurai le courage de le faire2.

Ta dernière lettre m’a un peu chagriné, mon bon ami3. Je crains de t’avoir affligé sans raison, en te reprochant, trop vivement et trop sévèrement, l’abattement dans lequel tu paraissais être. Tu as en effet de grands sujets de chagrin ; et la fortune, je le confesse, ne t’a point donné lieu jusqu’à présent de compter sur elle. Tu me dis à ce sujet une chose qui est vraie : c’est que je suis mal placé pour te tenir un pareil langage. Presque toutes mes entreprises m’ont, comme tu me le dis, réussi depuis dix ans. Cela devrait me rendre plus tolérant à ton égard. Mais ne crois pas du reste que cela m’enivre le moins du monde. Ces succès qui t’étonnent peut-être m’étonnent moi-même, et loin de compter sur l’avenir, je tremble en y pensant. Je songe au point où m’avait placé la révolution de 1830, et tout ce qui m’arrive depuis me surprend. Il serait fou de compter que les choses iront ainsi toujours. Me voilà entrant sur un nouveau théâtre sans savoir si je suis propre à y jouer un rôle, et contraint à de nouveaux efforts que peut-être la nature de mon esprit ou ma constitution physique ne comportent pas ; car je n’ai plus à ma disposition, il faut le reconnaître, ce corps de fer que tu m’as connu autrefois, et qui se prêtait si complaisamment à toutes les passions et à l’activité extrême de l’âme. Un certain degré d’agitation me fatigue, et je sens enfin de temps à autre le besoin de me reposer. Je ne puis m’empêcher de croire que la Providence, qui jusqu’à présent m’a accordé tant de belles et vives émotions, ne m’a pas destiné à de bien longues années. Je sens que le trop d’activité m’use, et le repos me tue. Mais il ne faut pas penser à cela. Je t’avoue que de toutes les bénédictions que Dieu m’a accordées, la première de toutes à mes yeux, c’est d’avoir trouvé Marie. Tu ne peux te figurer ce qu’elle est en temps de crise. Cette femme douce devient alors ferme et énergique. Elle veille autour de moi sans que je m’en aperçoive. Elle adoucit, calme, fortifie mon âme au milieu des agitations qui la laissent sereine […].



Original perdu. Publié dans Édition Beaumont, t. V, p. 436-438.



1. Tocqueville avait été élu le 2 mars au premier tour par 317 voix contre 241 à Le Marois, que soutenait encore Odilon Barrot. Le petit écrit joint à la lettre, publié dans un tiré à part du Journal de Valognes, a été publié dans les Écrits politiques, in OC, t. III, 2, p. 56-57.

2. Dans sa réponse du 12 mars (AT), Stöffels donnait des conseils à Tocqueville : « Ton rôle à la Chambre ne doit pas être, ce me semble, celui d’un Thiers ou même d’un Odilon Barrot, tu ne dois ni te ranger avec eux ni même te mettre à leur tête, tu dois former un parti à part, fondé sur une nouvelle doctrine qui repose uniquement sur la vérité, la conscience et la moralité. Les ministères quels qu’ils soient ne doivent voir en toi pas plus un ami dévoué à leur cause qu’un ennemi systématique toujours prêt à battre en brèche leur ordre gouvernemental. […] Tu as donné beaucoup de gages par tes écrits au parti républicain, donnes-en aussi par ta parole au parti d’ordre et de conservation. »

3. Aucune lettre de Stöffels de 1838 ou du début 1839 n’a été retrouvée.



AU RÉDACTEUR DU JOURNAL DES DÉBATS1



Tocqueville, ce 9 mars [1839]

Monsieur le rédacteur,

Je lis à l’instant dans le Journal des débats du 7 que c’est par erreur que mon nom n’a point été mis parmi les candidats constitutionnels2.

Si, comme j’ai lieu de le croire, vous entendez par candidats constitutionnels les candidats du ministère, j’ai déjà déclaré, avant les élections, de la manière la plus publique que je n’étais pas l’un d’entre eux.

J’ai dit alors et je répète que je suis dans un état de parfaite indépendance vis-à-vis de l’administration comme à l’égard des partis.

J’attends, Monsieur le Rédacteur, de votre impartialité de vouloir bien insérer la présente lettre dans votre plus prochain numéro3.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Lettre inédite. Bibliothèque de l’Institut. Correspondance de Joachim Menant. Ms 4176, pièce 265.



1. D’une autre écriture, en haut : M. de Tocqueville nous adresse copie de sa lettre qu’il a adressée le 9 mars dernier au Journal des débats.

Ce document donné à l’Institut par le magistrat et assyriologue Joachim Menant, né en 1820 à Cherbourg, est sans doute une copie diffusée par Tocqueville auprès de ses soutiens en Normandie. Le rédacteur en chef était Bertin.

2. Le 7 mars, le Journal des débats rectifiait « quelques erreurs » en indiquant que Tocqueville, qu’il avait placé parmi les candidats de la coalition, devait être compté parmi les constitutionnels.

3. La protestation de Tocqueville fut prise en compte dans le Journal des débats du 12 mars : « Nous avions d’abord classé M. de Tocqueville, député de Valognes, parmi les candidats de la coalition. Sur quelques observations qui nous furent faites, nous crûmes devoir le reporter dans les rangs des candidats constitutionnels. Il paraît que nous nous sommes trompés et la première et la seconde fois. M. de Tocqueville nous écrit pour réclamer contre la désignation de candidat constitutionnel ; et nous invite à déclarer qu’il est dans un état de parfaite indépendance vis-à-vis de l’administration, comme à l’égard des partis. »



À LÉON FAUCHER



Tocqueville, 10 mars 1839

Mon cher ami, j’ai été tellement occupé, entraîné, agité depuis quinze jours que je n’ai pu vous écrire, bien que j’en eusse une extrême envie. Encore aujourd’hui je ne puis le faire qu’en deux mots. Mais il ne m’en faut pas davantage pour vous exprimer de cœur, combien j’ai été reconnaissant de la part que vous avez prise aux élections. De tous les journaux de l’opposition, le vôtre est le seul qui m’ait prêté un actif concours1. Tous les autres m’ont attaqué ou sacrifié à l’homme-principe qui était devant moi. Le jour où j’arriverai à Paris je compte aller vous serrer la main et vous dire sinon plus vivement du moins plus longuement tout ce que je pense.

J’ai lu hier dans le Journal des débats que j’étais candidat ministériel. C’est une grande impertinence à laquelle j’ai répondu le jour même. J’avais déclaré publiquement et énergiquement le contraire à trois reprises différentes avant l’élection. Je l’avais, de plus, déclaré de vive voix aux électeurs dans une petite allocution qui a suivi l’élection et que je vous envoie. Cette allégation des Débats m’a contrarié, non en elle-même, mais à cause de la nécessité où elle me mettait de m’élever contre la qualification de ministériel au moment où le ministère venait d’être si bien battu. Cela me donne des airs que je n’aime pas.

L’échec de Beaumont m’a navré2. Je n’en reviens pas. Je ne puis vous en dire davantage, le temps et les importuns me pressent. Je tâcherai de vous écrire encore avant mon retour qui n’aura lieu que dans une dizaine de jours. En attendant je vous embrasse de tout mon cœur.



Lettre inédite. Copie Beaumont. Archives Tocqueville.



1. Faucher avait notamment reproduit dans Le Courrier français du 10 février l’article du Siècle de la veille réfutant l’allégation selon laquelle Tocqueville aurait été ministériel.

2. Beaumont avait été battu à Saint-Calais par M. de Montesquiou, élu par 175 voix contre 155.



À ERNEST DE BLOSSEVILLE



11 mars 1839

Vous vous réjouirez de mon succès. Le mouvement populaire en ma faveur a été complet. Je vous enverrai quelques mots que l’émotion m’a arrachés. Mes amis les ont fait imprimer : on m’en a promis quelques exemplaires. En pareille circonstance, vous ne pouvez être oublié.



Original perdu. Extrait publié dans Le Marquis de Blosseville. Souvenirs, Évreux, Imprimerie de Charles Hérissey, 1898, p. 177.



À LOUIS LE PELETIER DE ROSAMBO1



Valognes, 13 mars 1839

La lettre que vous m’avez adressée à Paris, mon cher oncle, a été renvoyée à Tocqueville puis à Valognes, où elle ne m’est parvenue que le 20. J’étais déjà engagé au milieu de la crise électorale, pendant laquelle je n’ai eu ni le temps ni surtout la liberté d’esprit nécessaire pour vous répondre. Je saisis le premier moment de solitude pour le faire2. Votre lettre, mon bon oncle, m’a tout à la fois touché et attristé. Elle m’a touché comme une nouvelle preuve de votre tendresse, à laquelle j’ai été particulièrement sensible. Mais elle m’a attristé profondément, en me faisant voir que nous ne nous entendions pas bien. Je vais donc tâcher de vous exposer clairement et loyalement mes sentiments et mes idées. Vous me jugerez ensuite.

Vous savez, mon cher oncle, que les mauvaises passions se mêlent souvent, à notre insu, aux bonnes, et en prennent souvent le masque pour nous mieux tromper. Il se peut donc que Dieu, qui scrute tout au fond des cœurs, aperçoive que l’ambition est le mobile secret, qui, sans que je le sache, me fait agir. Tout ce que je puis dire avec sincérité, c’est que, moi, je ne le vois point et que je crois, dans mon âme et conscience, céder à des instincts plus honnêtes. Peut-être, mon cher oncle, n’entendons-nous pas l’un et l’autre exactement de la même manière l’idée du devoir en matière politique, mais je ne puis m’empêcher de croire que nous avons, l’un et l’autre, cette idée. Je suis sûr que vous l’avez et je crois que je l’ai.

Le premier de tous les devoirs d’un homme, humainement et religieusement parlant, m’a toujours paru être envers son pays. C’est là un principe dont on a beaucoup abusé et dont l’intérêt personnel abuse tous les jours. Mais cela empêche-t-il que le principe ne soit vrai ? Toute la question est de savoir si on le prend réellement pour base de sa conduite ou pour prétexte. Le principal devoir de chaque homme est de travailler au plus grand bien politique de ses compatriotes. Telle est ma ferme conviction. L’incertitude ne saurait naître pour moi que sur l’application actuelle qu’on peut faire de ce principe. Et ici je serai sincère avec vous, mon bon oncle, comme dans ce qui précède.

Je suis profondément convaincu que, dans la situation présente du pays, une restauration n’est pas, quant à présent, possible ; ni même désirable, puisqu’elle ne pourrait [s’établir de manière à] pouvoir durer. Je crois, d’autre part, avec vous que la république serait un extrême péril. Sans aimer le gouvernement actuel, tout en méprisant celui qui le dirige, je pense que ce gouvernement est encore, à tout prendre, et dans les nécessités fâcheuses où nous sommes, ce qu’il y a de moins mauvais pour le pays et je crois qu’une Révolution nouvelle serait un malheur. Je crois, de plus, qu’un homme qui a ces idées, non seulement ne doit pas pour le moment du moins, chercher à renverser ce gouvernement, mais qu’il doit chercher à lui faire produire le plus de bien et le moins de mal qu’il est possible. Ce point de vue, mon cher oncle, a été le mien dès 1830. Je sais que beaucoup de légitimistes ont alors prêté serment soit par peur, soit avec la résolution secrète de détruire ce qu’ils annonçaient vouloir respecter. Je ne crois pas que vous ayez approuvé cette conduite. Pour moi, je l’ai toujours blâmée. Prêter un serment qu’on ne veut pas tenir, quand on n’a point le couteau sur la gorge, m’a toujours semblé d’une honnêteté douteuse. Quant à moi, j’ai hésité longtemps en 1830, avant de garder des fonctions publiques et de prêter serment. Je me suis longtemps demandé ce que ma conscience me permettait ou me défendait, par rapport à la politique. Si je me suis enfin déterminé à rester aux affaires, ce n’a pas été pour flatter ou servir la famille qui venait de s’emparer du trône, mais ce n’a pas été non plus avec l’intention de la renverser. Ce que j’ai pensé alors, je le pense encore aujourd’hui et je le penserai tant que je croirai que l’intérêt de la France n’exige pas une Révolution nouvelle.

Je descends au fond de mon cœur. J’interroge ma raison et il me semble qu’il n’y a rien là dont un homme d’honneur doive rougir.

Mais vous dites : ce qui pourrait convenir à un autre homme ne te convient pas. Tes souvenirs, ta famille te mettent dans une position particulière. Permettez-moi, mon cher oncle, de vous dire, avec toute la tendresse et tout le respect que j’ai pour vous, que ces devoirs particuliers ont, à mes yeux, des limites moins étroites que vous ne l’indiquez.

Sans doute, ma position n’est pas celle de tout le monde. Je dois au sang dont je suis sorti de ne jamais cacher le profond respect que m’inspirent les princes malheureux de la maison de Bourbon, de ne point accuser leurs actes tandis qu’ils gouvernent, de les défendre [eux-mêmes3 ?] quand ils sont en butte à d’injustes attaques. Je me dois plus qu’un autre de ne point professer d’attachement personnel pour la famille régnante, de fuir ses faveurs, de faire voir, en un mot, sans cesse, que c’est l’intérêt du pays, et non le sien ou le mien, qui m’empêche de la combattre. Je me dois encore plus qu’un autre de montrer sans cesse par ma conduite que ce n’est pas l’ambition qui m’a fait renoncer à mes affections politiques mais un sentiment plus pur et plus fort. Tout honnête homme doit sentir l’utilité de faire cette preuve : je dois chaque jour en sentir, moi, la nécessité. Voilà, mon cher oncle, les devoirs particuliers qu’il me semble que ma naissance m’impose. Mais je ne saurais croire qu’une naissance quelconque doive obliger un homme, à l’entrée de la vie, à ne point prendre part aux affaires de son pays, quand il croit pouvoir le faire dans l’intérêt de ses semblables.

Veuillez, mon bon oncle, veuillez donc, je vous en supplie, ajourner votre jugement sur moi. Si un seul acte, dans la carrière que j’embrasse, manque de noblesse, si un seul indique le désir des places, des richesses, du pouvoir, condamnez-moi, j’y consens volontiers. Mais si tous témoignent de la pureté des sentiments qui me font agir, condamnez encore, si vous le voulez, mon jugement, mais absolvez mon cœur et laissez-moi croire que ces personnes si chères, dont vous rappelez la mémoire et qui voient aujourd’hui sans voile le fond de mon âme ne me condamnent [pas]. Laissez-moi croire que mon vénérable aïeul continue à me juger ce que j’ai toujours cherché à être, digne de lui. Je pense, mon cher oncle, que vous me pardonnerez la chaleur un peu vive qui règne dans cette lettre. J’ai besoin de vous convaincre, parce que j’ai besoin de retenir toute votre estime et toute votre tendresse. Je serais bien malheureux si je croyais en avoir rien perdu.



Brouillon autographe partiel et copie Rédier. Archives Tocqueville. Publication dans OC, t. XIV, p. 207-209.



1. Louis Le Peletier, marquis de Rosambo, oncle maternel de Tocqueville.

2. La lettre de l’oncle Rosambo, envoyée avant les élections, est perdue. La réponse de Tocqueville, dont les AT conservent un brouillon partiel et une copie par Rédier, était jointe à une lettre à Hervé de Tocqueville du 14 mars 1839. Tocqueville explique à son père qu’il s’écarte avec peine des légitimistes de sa famille (OC, t. XIV p. 206).

3. Insertion de Rédier correspondant sans doute à un mot non lu.



À NICOLAS JACQUES NOËL-AGNÈS1



6 avril 1839

[Concerne des recherches au ministère de l’Instruction publique où il n’a rien trouvé :] l’affaire a été oubliée à la Préfecture de la Manche.



L.a.s. « Alexis de Tocqueville » du 6 avril 1839. Cachet cire rouge, lettre avec adresse ayant circulé. 1 p. 1/2 in 12.

Catalogue Demarest, vente no 41, Drouot, septembre 1999.



1. Nicolas Jacques Noël-Agnès (1794-1866), maire de Cherbourg à partir de 1833, était un des grands notables de la Manche. Cette mention de lettre a été retrouvée après la publication de la Correspondance locale (OC, t. X), qui ne permet pas d’élucider de quelle intervention il s’agit ici.



À ANDRÉ LARIVIÈRE-LEMOIGNE



Jeudi matin
18 avril 1839

[Il avance la date prévue de leur rencontre, et l’invite à venir déjeuner chez lui samedi.]



L.a.s. (18 avril 1839). 1 p. in 8. Adresse. Catalogue Piasa no 198. Vente Drouot 14 et 15 décembre 20091.



1. André Larivière-Lemoigne, né à Urville-Hague en 1817, avocat, attaché au ministère de la Justice, nommé substitut du procureur du roi près le tribunal d’instance de Guingamp par arrêté du 4 octobre 1841, mènera une carrière de substitut, procureur, vice-président de plusieurs tribunaux, avant d’achever sa carrière comme président du tribunal de Cherbourg (nomination du 12 janvier 1867). Il fut maire d’Urville-Hague de 1837 à 1841 (AN, dossier BB/6*/537 no 11296). Il n’est pas mentionné dans la correspondance locale.



À CHRISTOPHE AUBANEL1



Jeudi matin
[18 avril 1839]

[Regrettant d’avoir manqué sa visite, il lui propose de venir déjeuner samedi.] J’aurais été vous en prier moi-même, si je n’étais en ce moment accablé d’affaires qui ne me laissent pas de loisir pour les choses qui me seraient les plus agréables.

[Ils déjeuneront à 10 heures précises, car il doit ensuite se rendre à l’Académie2.]



Catalogue d’autographes et manuscrits. Vente aux enchères publiques, Paris, Pierre Bergé et associés, du jeudi 25 juin 2015.



1. Christophe Aubanel, premier directeur de la prison de Genève de 1825 à 1842, ancien commissaire de police, défendait le régime auburnien et avait écrit un « mémoire sur le système pénitentiaire » adressé en janvier 1827 au ministre de l’Intérieur. Tocqueville, qui l’avait rencontré en 1832, l’avait jugé « un homme honnête et zélé » et avait pris des notes sur la prison de Genève, le 5 juin 1832. Voir OC, t. IV, 2, p. 65-73.

2. Tocqueville assiste en effet à la séance de l’Académie des sciences morales du samedi 20 avril.



À AUGUSTE VIVIEN1



Ce mardi matin
[30 avril 18392 ?]

Quelques personnes de votre connaissance viennent dîner chez moi mardi prochain 7 mai. J’ai pensé que vous ne seriez pas fâché de les rencontrer et je suis sûr qu’elles auront grand plaisir à vous voir. J’espère donc que, si, d’ici là, il ne vous survient pas quelque empêchement péremptoire, vous voudrez bien être des nôtres.

Recevez, je vous prie, Monsieur et cher collègue, l’assurance de ma considération la plus distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

Monsieur Vivien

11 rue St Dominique

Paris

[Cachets de la poste : Paris 15e distrib(on) de 6hS. Effacé : 18]



Lettre inédite. Collection particulière.



1. Alexandre François Auguste Vivien (1789-1854), avocat, député (centre droit) de l’Aisne (Saint-Quentin) sous la monarchie de Juillet à partir de 1833. Tocqueville fait sa connaissance en 1839 (voir lettre à Beaumont du 4 août 1839, OC, t. VIII, 1, p. 371). Vivien devait être nommé ministre de la Justice et des Cultes dans le second ministère Thiers du 1er mars au 29 octobre 1840, puis se rapprocher de l’opposition dynastique. Il est élu à l’Académie des sciences morales et politiques (section de Législation) le 26 décembre 1845. Élu représentant de l’Aisne à l’Assemblée constituante le 23 avril 1848, il fit partie avec Tocqueville du comité de Constitution. Le 13 octobre 1848, il entra avec Jules Dufaure et Alexandre Pierre Freslon dans le cabinet formé par le général Cavaignac comme ministre des Travaux publics. Il abandonna ce portefeuille le 20 décembre 1848 lorsque Louis-Napoléon Bonaparte accéda à la présidence de la République. Élu conseiller d’État par l’Assemblée (11 avril 1849), il donna le 20 avril sa démission de représentant.

2. L’allusion qui suit au mardi 7 mai restreint les possibilités à 1839, 1844 et 1850. Vivien n’habite au 11 rue Saint-Dominique-Saint-Germain qu’en 1839. Ce billet doit donc être daté du 30 avril 1839.



À (LÉONOR HAVIN ?)



Ce dimanche matin
[mai 1839 ?]

Mon cher collègue1,

Voici la lettre de recommandation que vous m’avez demandée. Je l’ai faite aussi pressante que je l’ai pu.

Mille amitiés bien sincères.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Lettre inédite. Biblioteche civiche e raccolte storiche, Torino. Fonds Nomis di Cossilla mazzo 52.



1. Lettre peut-être relative au soutien donné à Augustin François Lefranc et envoyée à Havin en 1839. Le 19 mai, Tocqueville écrit à Hervieu : « J’ai rédigé une note très pressante et très détaillée que j’ai signée et que j’ai fait signer à MM. Havin, Janvier et Billault », pour soutenir la demande de promotion de Lefranc à une place de sous-commissaire de première classe (OC, t. X, p. 148). Sur Lefranc et la suite de sa carrière, voir ci-dessous lettre du jeudi matin 1841, p. 226. Malgré des relations tendues, Tocqueville et Havin agissent à plusieurs reprises de concert pour pousser les demandes de leurs électeurs.



À NASSAU WILLIAM SENIOR



Paris, ce 19 juin 1839

Mon cher Monsieur Senior,

Je fais partie d’une commission de 9 membres choisis par la Chambre des députés pour examiner un projet de loi relatif à l’affranchissement des nègres dans nos colonies1.

La commission désire vivement pouvoir s’entourer de tous les documents propres à l’éclairer. Elle désire surtout savoir quel est le résultat jusqu’à présent connu de la grande expérience que vous avez faite ; je me suis chargé de vous écrire à ce sujet. Je désirerais de vous une opinion ou si vous n’avez pas le temps de me la donner l’envoi des pièces que vous pouvez croire devoir nous être les plus utiles. Nous ne possédons que les parliamentary papers publiés le 14 mars dernier et relatifs à la Jamaïque2. Vous voyez que nous ne sommes pas riches.

Si vous pouviez m’envoyer quelques autres documents, il faudrait le faire sous le couvert du Président de la Chambre qui, seul, a la franchise3.

Permettez-moi d’ajouter que le temps presse et que si vous voulez faire quelque chose pour nous, il faut vous hâter. La session touche à son terme ; nos jours et nos heures sont comptés, et la commission est obligée de précipiter son travail. Le vote n’aura pas lieu cette année, mais il est très nécessaire que le rapport des commissaires qui doit préparer le vote soit publié avant qu’on se sépare.

Agréez, je vous prie, l’expression de ma considération la plus distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Lettre inédite. Bibliothèque Beinecke. Université Yale.



1. Le 6 juin 1839, la Chambre avait décidé de prendre en considération une proposition de loi de M. de Tracy tendant à l’émancipation progressive des esclaves. La commission choisie pour l’examen du projet élut de Sade comme président et Tocqueville comme rapporteur. Tocqueville dépose ses conclusions le 23 juillet (voir OC, t. III, 1, p. 41-126), mais la proposition ne vint pas en discussion. Une nouvelle commission comprenant à la fois des pairs et des députés devait être nommée le 26 mai 1840, dont Tocqueville fit partie.

2. L’esclavage avait été aboli dans l’Empire britannique en 1833. L’acte d’abolition prévoyait un apprentissage durant lequel l’esclave devait travailler pour son ancien maître, mais ce fut un échec et cette disposition fut abolie en juillet 1838 ; la liberté complète des esclaves fut proclamée le 1er août.

3. Franchise : ici, la gratuité du courrier reçu. Avant l’introduction du timbre-poste, c’est le destinataire qui payait. Senior fit parvenir dès la fin juin une masse considérable de documents en suggérant aussi à Tocqueville des contacts utiles en Angleterre (voir OC, t. VI, 2, p. 83-89). Tocqueville consacre un long développement dans son rapport à l’expérience anglaise (voir OC, t. III, 2, p. 59-72). La Jamaïque comptait 322 000 esclaves avant l’émancipation. Les rapports entre colons et esclaves y étaient particulièrement conflictuels. L’apprentissage fut très vite un échec et la production de sucre fut compromise après l’émancipation.



À UN CORRESPONDANT ANGLAIS INCONNU



Paris ce 19 juin 1839

Monsieur,

Je fais partie de la commission chargée par la Chambre des députés d’examiner un projet de la loi relatif à l’affranchissement des nègres dans nos colonies. La commission désire s’entourer de tous les documents propres à l’éclairer. Elle désire particulièrement connaître ce qui s’est passé, jusqu’à présent, dans les colonies anglaises, surtout depuis 18 mois et quel est le dernier état de choses.

M. Odilon Barrot et moi, nous nous sommes chargés de vous consulter à ce sujet. Nous possédons déjà les documents parlementaires publiés le 14 mars 1839 et relatifs à la Jamaïque. Tous les autres nous manquent et nous aurions un grand désir de nous les procurer. Vous nous rendriez un véritable service de nous les obtenir. S’il vous était possible de le faire, il faudrait nous les adresser sous le couvert du Président de la Chambre qui seul a la franchise.

Permettez-moi d’ajouter que le temps presse. La session s’approche de son terme. Nos jours et presque nos heures sont comptés. Veuillez donc, je vous en supplie, vous hâter.

Agréez l’expression de ma considération la plus distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Lettre inédite. Sol Feinstone Manuscript Collection. Special Collections Research Center. Syracuse University Libraries.



À LAURENT ANTOINE PAGNERRE1



Paris, ce 20 juin 1839

Monsieur,

Je reçois à l’instant la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire hier2. Je me hâte d’y répondre.

J’ai déjà été invité plusieurs fois à prendre part à la rédaction d’ouvrages collectifs dont l’objet était politique ou littéraire. J’ai toujours refusé de le faire. Je ne crois pas avoir jamais écrit une ligne dans un recueil quelconque. Ce qui motivait principalement mes refus était le désir que j’éprouvais de continuer et de finir la seconde partie de mon ouvrage sur la Démocratie, ouvrage qui demandait tout mon temps et ne me permettait point de diviser mon attention.

Cette raison existe encore dans toute sa force, puisque le livre en question bien que fort avancé n’est point terminé. Je me vois donc forcé, Monsieur, de refuser l’offre obligeante et honorable que vous voulez bien me faire3. Il m’est impossible de coopérer à la publication que vous m’annoncez et par conséquent de paraître parmi les hommes distingués qui lui prêtent l’appui de leurs talents et de leurs noms.

Veuillez, Monsieur, agréer l’expression de tous mes regrets et celle de ma considération la plus distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Lettre inédite. Collection particulière.



1. Laurent Antoine Pagnerre (1805-1854), libraire-éditeur républicain. Membre de la Société « Aide-toi, le Ciel t’aidera », président de la Société républicaine pour l’éducation du peuple, il devait organiser en 1845 le comité central des électeurs de la Seine, qui lança la campagne des banquets. Après la révolution, il fut secrétaire général du gouvernement provisoire (1er mars 1848) et élu représentant du peuple à la Constituante par la Seine-et-Oise.

2. Lettre perdue.

3. La lettre est sans doute relative à la préparation du Dictionnaire politique. Encyclopédie du langage et de la science politiques par une réunion de députés, de publicistes et de journalistes dont la première édition fut publiée en 1842. La plupart des collaborateurs étaient proches du National ; d’autres, comme Louis Blanc ou Lamennais, plus à gauche. Les AT conservent des notes pour un article sur l’absentéisme électoral qui semblent avoir été préparées pour la réédition du Dictionnaire en 1848. Ces notes sont publiées dans OC, t. III, 3, p. 397-402.



À LÉON FAUCHER



Jeudi
[18 juillet 1839 ?]

Mon cher Faucher, l’ancien Ministre, cédant avec faiblesse je ne sais à quelle influence, avait proposé de détruire le régiment des zouaves dont la réputation vous est connue et dont le colonel (Lamoricière1) est un de mes meilleurs amis. C’était une mesure scandaleuse car les zouaves, indépendamment des services qu’ils ont rendus, ne coûtent pas plus qu’un régiment français, et ont cet avantage particulier qu’ils mêlent sous le même drapeau, associent au même péril et fondent dans les mêmes masses nos soldats et les Arabes.

Quelque absurde que soit la chose, elle n’en a pas moins été portée au budget. Bien plus, la loi qu’on a discutée aujourd’hui prescrit des mesures financières d’où il résulte que le régiment des zouaves cessera d’exister dès cette année2. Ces dispositions ont été attaquées vivement par M. Allard. Le ministre a paru se rendre ; mais il est bon que l’opinion publique et la presse le maintiennent dans cette voie où la Chambre le force d’entrer. Je crois donc que si, en rendant compte de la séance, vous appuyiez les observations d’Allard, vous rendriez un véritable service au pays. J’ajoute que vous me feriez un très grand plaisir.

Mille amitiés bien sincères.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

Monsieur Léon Faucher

41 rue Godot [de] Mauroy

Paris



Lettre inédite. Bibliothèque Beinecke. Université Yale.



1. Lamoricière, colonel des zouaves en 1837, est créé maréchal de camp le 12 mai 1840.

2. Le budget de la guerre, dont la discussion avait commencé le 16 juillet, fut voté le mercredi 17 juillet, jour où le général Schneider, ministre de la Guerre, s’engagea à conserver le régiment des zouaves en faveur duquel les députés Bertin de Vaux, Piscatory et Allard étaient intervenus. Nelzir Allard (1798-1877), polytechnicien, avait participé à la campagne d’Alger en 1830. Député des Deux-Sèvres de 1837 à 1848, il s’occupait à la Chambre des questions militaires. Le Courrier français du 18 juillet commentait ainsi la discussion : « M. le général Schneider a promis encore de conserver le régiment des zouaves, qui a rendu de si grands services dans les deux expéditions de Constantine, et dont le maréchal Valée, par un de ces caprices dont les hommes qui possèdent un pouvoir trop étendu ne sont pas toujours exempts, proposait la destruction. »



AU DIRECTEUR DU MONITEUR



Ce jeudi matin
[18 juillet 1839 ?]

Monsieur,

Je vous prie, à partir du jour où vous recevrez cette lettre, de vouloir bien cesser de me transmettre Le Moniteur à Baugy mais de me l’adresser à Paris rue de Bourgogne no 121.

Agréez, je vous prie, Monsieur, l’assurance de ma considération la plus distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE

député de la Manche




À Monsieur

Monsieur le Directeur du Moniteur

rue des Poitevins

à Paris

[Cachets de la poste : Compiègne 18 juillet]



Lettre inédite. Coll. Vaksel no 2708. Bibliothèque nationale, Saint-Pétersbourg.



1. La date la plus probable est 1839, le 18 juillet est un jeudi et Tocqueville séjourne à Baugy à la mi-juillet, avant de gagner Metz la dernière semaine de juillet, puis de revenir à Paris le 30 juillet. Tocqueville quitte le 12 rue de Bourgogne pour le 11 rue de Castellane à la fin de 1839.



À FRANÇOIS-ADOLPHE CHAMBOLLE



Jeudi soir
[1er août 1839]

Je suis arrivé hier, mon cher ami, et ce matin j’ai lu mes journaux, entre autres, comme vous pouvez croire, Le Siècle. J’y ai trouvé une espèce de programme convenu par notre réunion de réforme électorale1. Ce programme me met dans une position un peu fausse dont je voudrais que vous me tiriez. Vous savez que quand M. Barrot vint me proposer de faire partie des députés qui devaient se réunir le lendemain chez lui pour discuter la Réforme, je répondis que, quant à moi, mon esprit en matière de Réforme n’était fixé que sur deux points :

1o admettre les capacités, et par conséquent porter une première atteinte au principe exclusif du droit électoral basé sur l’argent ;

2o détruire les petits collèges. Ce dernier point était surtout capital pour moi. N’ayant pas pu assister aux dernières séances de la réunion et dans la première la question n’ayant pas même été touchée, je suis naturellement resté arrêté dans les limites que je faisais connaître à M. Barrot et à vous. Or vos bases vont infiniment plus loin. Elles élargissent le cercle des capacités et des incapacités à un grand degré. Elles fixent des incompatibilités. Je ne suis point préparé à admettre ces changements comme point de départ, bien que je sente que de ce côté-là, il y a beaucoup à faire. Mais je ne suis pas fixé. Vous mettez enfin dans vos bases l’indemnité des députés que je ne crois pas qu’on puisse encore admettre. J’ai exprimé cette opinion très au long dans les bureaux, je l’ai énoncée dans la commission Gauguier2. Je ne puis donc réellement reconnaître comme le point de départ de mes réflexions futures en fait de Réforme cette même indemnité. J’étais donc dans un grand embarras. J’ai été aussitôt pour vous voir et vous demander avis. Vous n’y étiez pas. J’ai passé chez M. Barrot auquel j’ai fait part des réflexions que je viens de vous soumettre. Il a paru les comprendre à merveille. Il m’a conseillé de vous écrire une lettre ostensible, je la lui ai montrée et je vous l’envoie3. Si elle pouvait être insérée ce soir, vous me feriez grand plaisir. Vous comprenez bien que mon intention n’est point de me séparer de ceux qui veulent la Réforme, puisque je la déclare nécessaire. Je veux seulement garder, en son entier, mon libre arbitre, quant aux moyens à prendre pour obtenir cette réforme.

Je vous écris en grande hâte, étant sur le point de quitter Paris pour retourner chez moi. Mais je ne veux pas finir, mon cher Chambolle, sans vous offrir de nouveau l’expression de mon amitié bien sincère.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Archives de M. Chambolle. Publication partielle dans A. Chambolle, Retours sur la vie, Paris, Plon-Nourrit et Cie, 1912, p. 524-525.



1. Cette lettre, qui accompagne la lettre du jeudi 1er août 1839 destinée à être publiée dans Le Siècle (voir ci-dessous), est une réaction à la publication de l’article relatif à la réforme électorale publié dans le numéro du 31 juillet. Tocqueville revient de Metz et s’apprête à partir pour Tocqueville. En juillet, un « comité de l’opposition de gauche » avait été constitué autour de Barrot pour préparer, par une enquête, la réforme électorale. Tocqueville s’y était laissé entraîner par Barrot et Chambolle, croyant qu’il s’agissait d’un travail de réflexion, et n’avait assisté qu’à la première séance, où il s’était aperçu qu’il était entouré uniquement de membres de la gauche. Le 31 juillet, un article du Siècle énonçait les principes établis par le comité : pas de cens d’éligibilité, indemnité de 20 francs par jour pour les députés pendant les sessions, incompatibilité du mandat de député avec un poste de fonctionnaire, suppression des collèges de moins de 600 électeurs, adjonction aux listes d’électeurs des capacités, des membres du jury, des officiers de la Garde nationale. Le journal donnait une liste de députés soutenant ce programme, parmi lesquels figurait Tocqueville.

2. Charles Séraphin Joseph Gauguier (1793-1868), député des Vosges depuis 1831, ancien militaire devenu manufacturier, avait déposé pour la neuvième fois, le 25 mai 1839, une proposition qui cette fois-ci fut prise en considération par la Chambre : « À l’avenir, et à partir de la prochaine législature, les membres de la Chambre des députés qui exercent en même temps des fonctions civiles ou militaires cesseront, pendant la durée de la session législative, de recevoir les traitements d’activité attachés à leur fonction. Les ministres du Roi seront seuls exempts de la présente disposition. » Une commission avait été nommée dont Tocqueville faisait partie et dont Rémusat avait été nommé rapporteur. La commission, dans le rapport de Rémusat déposé le 20 juillet 1839, avait conclu au rejet de la proposition mais en chargeant le rapporteur de proposer une réforme. Tocqueville intervient à la Chambre dans le débat sur la proposition Gauguier à la séance du 7 février 1840, en refusant d’exclure les fonctionnaires de la Chambre mais en proposant qu’ils renoncent à tout avancement durant leur mandat. Voir OC, t. III, 3, p. 237-245.

3. Tocqueville jugeait inopportuns l’abaissement du cens, l’expulsion de presque tous les fonctionnaires, et surtout l’indemnité des députés, très impopulaire ; il redoutait particulièrement l’effet de l’article du Siècle sur ses électeurs. Voir lettre à Corcelle du 4 septembre 1839 (OC, t. XV, 1, p. 135) et la correspondance avec Beaumont (OC, t. VIII, 1, p. 237-245).



AU RÉDACTEUR DU SIÈCLE1



Paris, ce 1er août 1839

De retour à Paris après une assez courte absence, je trouve dans Le Siècle du 31 juillet dernier un article relatif à la Réforme électorale.

Cet article exige une explication de ma part.

Quelques députés appartenant à des nuances diverses, mais unis par cette conviction commune qu’une réforme électorale était nécessaire, se sont spontanément rassemblés pour mettre en commun leurs pensées sur ce point et faire sortir de leurs débats la lumière.

Dans leurs réunions, dans celle du moins à laquelle j’ai pu assister (j’étais absent des autres, à mon grand regret), plusieurs plans de réforme ont été proposés et discutés. Aucun n’a été adopté, aucune base commune n’a été admise. Je ne puis donc reconnaître, quant à moi, que j’aie pris pour point de départ de mes réflexions ultérieures sur ce grand et difficile sujet les idées contenues dans l’article en question.

Parmi ces idées, il y en a plusieurs que je partage entièrement, telles, par exemple, que celles relatives à la destruction des petits collèges. J’ai toujours considéré l’extrême fractionnement de notre corps électoral comme la source naturelle, l’une des causes premières de l’égoïsme, de l’intrigue et de la corruption politique qui nous déshonorent et qui nous perdront bientôt si on n’y remédie. Parmi ces mêmes idées, il y en a d’autres qui me semblent mériter d’être examinées de nouveau et de plus près. Il y en a, enfin, que j’ai déjà déclaré publiquement ne pas pouvoir admettre, du moins quant à présent : l’indemnité des députés est de ce nombre.

J’ai cru, Monsieur le Rédacteur, que cette manifestation de ma pensée serait utile à la cause d’une sage réforme, cause que nous défendons l’un et l’autre, puisqu’elle montrerait que tous ceux qui désirent le perfectionnement de nos lois électorales cherchent avec une entière sincérité et une complète liberté le meilleur moyen de l’obtenir.

Agréez, je vous prie2, etc.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE

député de la Manche



Le Siècle, 2 août 1839.



1. Tocqueville fit diffuser cette lettre auprès de ses électeurs. Voir lettre du 6 août à Hervieu, OC, t. X, p. 129. Les AT conservent un brouillon autographe de cette lettre. Nous donnons ici la version publiée dans Le Siècle.

2. Brouillon autographe : [Je vous prie,] l’assurance de ma considération la plus distinguée.



AU DIRECTEUR DU MONITEUR



Paris, ce 3 août 1839

Monsieur,

Je vous prie de vouloir bien me transmettre désormais les numéros du Moniteur à Tocqueville par Saint-Pierre-Église dép. de la Manche.

Agréez, je vous prie, l’assurance de ma considération très distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE

député de la Manche




À Monsieur

Monsieur le Directeur du Moniteur

Rue des Poitevins

Paris

[Cachet de la poste : 3… 1839]



Lettre inédite. Harvard Houghton Library.



AU GÉNÉRAL CAMILLE ALPHONSE TRÉZEL1



Ce 3 août 1839

Mon Général2,

J’ai déjà eu l’honneur de vous entretenir au sujet du capitaine Crestey (des spahis)3. Vous me parlâtes très avantageusement de cet officier ; vous ajoutâtes même que vous regrettiez qu’il voulût être major, parce que c’était écarter de l’action proprement dite un homme qui était fait pour agir de cette manière. Aujourd’hui une place de chef d’escadron se trouve vacante aux spahis. M. Crestey est le plus ancien capitaine du régiment. Je pense donc qu’on ferait une chose juste en elle-même et utile au service d’accorder à M. Crestey cette place. Je la sollicite donc pour lui très vivement et je le fais avec confiance parce que je sais le prix que vous attachez à récompenser les bons services.

Agréez, je vous prie, mon Général, l’expression de ma considération la plus distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE

député de la Manche




À Monsieur

Monsieur le Général Trézel, direction du personnel

au ministère de la Guerre

Paris



Lettre inédite. Harvard Houghton Library.



1. Le général Camille Alphonse Trézel (1780-1860), chef du personnel au ministère de la Guerre de 1839 à 1847, pair de France en 1846 et ministre de la Guerre de mai 1847 à février 1848. Tocqueville multipliait les interventions pour ses compatriotes de la Manche auprès du ministère de la Guerre.

2. En marge sur le manuscrit : Le capitaine Crestey est en effet un rude officier de guerre. Trézel.

3. Pierre Charles Jacques Nicolas Crestey (1795-1863) était entré dans les sapeurs en 1814, avait fait les campagnes de 1814-1815, et été promu caporal, puis sergent en 1816, sous-lieutenant en 1820, lieutenant en 1824, et nommé dans l’ordre de la Légion d’honneur en 1831 ; il était en 1839 capitaine de spahis, major dans le 4e régiment de chasseurs d’Afrique, et devait devenir chef d’escadron dans ce régiment le 4 avril 1844. Quoique ne connaissant pas Tocqueville, il avait argué de sa qualité de « compatriote » pour solliciter son appui. Les AT ont conservé des lettres de lui des 5 avril 1839, 10 mai et 14 juin 1839.



À LÉON JUCHAULT DE LAMORICIÈRE



Tocqueville ce 14 août 1839

À mon arrivée ici, il y a quelques jours, mon cher Lamoricière, j’ai trouvé mon ami, M. Euvremer1 très inquiet et très chagrin. D’abord il venait d’apprendre que son fils venait d’être transféré avec son grade dans le 24e de ligne, colonel Duvivier. Ce régiment est également en Afrique, mais ce n’est pas [là] que le jeune Euvremer veut servir, c’est dans les zouaves2. Les zouaves sont sa passion fixe. La seconde nouvelle était aussi fâcheuse. Notre jeune homme est à l’hôpital à Alger, fort malade de la fièvre. Le père est fort inquiet ainsi que je vous le disais plus haut et moi-même je suis, je vous l’avouerai, tout chagrin de ces deux contretemps. Si vous êtes à Alger dans ce moment et que vous puissiez voir mon protégé et lui dire quelques bonnes paroles, je vous en serais en vérité particulièrement obligé. Je vous demande aussi très sérieusement et très instamment, si vous pouvez le prendre avec vous aux zouaves, de le faire. Enfin ce serait me donner une véritable preuve d’amitié de ne pas tarder à m’écrire une lettre dont je puisse faire part au père du jeune homme car, jusqu’à présent, il peut croire que je me moque de lui. Je lui parle sans cesse de vous et il n’apprend ni directement ni indirectement que vous ayez jamais songé à son fils. Tout ceci n’est qu’un petit intérêt particulier, j’en conviens. Mais j’y attache un très grand prix et je mets un intérêt très grand à ce que la chose que je sollicite arrive. Occupez-vous-en donc, je vous en conjure.

Votre oncle3 m’a communiqué durant les derniers jours de la session une lettre qu’il venait de recevoir de vous et qui contenait des nouvelles fort curieuses de l’Algérie. Je vous remercie d’avoir voulu que cette communication me fût faite. Elle m’a intéressé au dernier point. Ce que vous dites des progrès du port d’Alger m’a fait un grand plaisir. Il n’y a pas de temps à perdre pour faire d’Alger une place qui puisse tenir du côté de la mer et de la terre, et abriter notre flotte militaire4.

Car rien n’est moins sûr qu’une longue paix avec l’Angleterre. Le lien que la révolution de Juillet et la Réforme [?] avaient établi entre les deux peuples va toujours se détendant et les préjugés renaissent visiblement de part et d’autre.

Maintenant j’ai besoin de savoir ce que deviennent les zouaves. Vous avez vu que lors du budget, la Chambre s’est prononcée énergiquement pour leur maintien, trop énergiquement peut-être, car il est possible que votre Maréchal5, se trouvant blessé par la tournure vive que la discussion a prise, s’obstine à vous détruire et, s’il le fait, il y a grand péril. Le Château qui, en général, a peur de tout et en particulier du Maréchal Valée, finira par lui céder. J’espère bien cependant qu’il n’en sera pas ainsi. Mais quand un peuple n’a pas de gouvernement et c’est le cas, tout est possible.

Je ne vous en dirai pas plus long aujourd’hui. Éloigné maintenant du centre des lumières, je ne vois rien que vous ne voyiez vous-même, et les journaux vous en apprennent autant que pourrait le faire ma lettre. Je me borne donc à vous embrasser de tout mon cœur, en vous recommandant de nouveau et très instamment mon sergent.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

Monsieur Lamoricière colonel des zouaves

Armée d’Afrique

[Timbre de la poste

Alger 28 août 1839]



Lettre inédite. AN. Archives du Chillon. Fonds Lamoricière.



1. Henri Euvremer, juge de paix demeurant à Blosville (canton de Sainte-Mère-Église), avait écrit à Tocqueville le 23 novembre 1837 pour solliciter une intervention en faveur de son fils, sergent au 41e régiment d’infanterie de ligne, pour lequel il demandait une sous-lieutenance. Tocqueville était intervenu à plusieurs reprises depuis cette date (voir OC, t. X). Sur l’affectation du jeune Euvremer aux zouaves, voir ci-dessous lettre du 11 octobre.

2. Le jeune Euvremer (sans doute Louis Hervé Henry, né en 1814) avait été affecté dans le prestigieux 24e régiment d’infanterie de ligne, envoyé en Algérie en 1836 et commandé par le colonel Franciade Fleurus Duvivier, qui menait une carrière brillante en Algérie depuis 1830. Les zouaves, créés au lendemain de la conquête pour encadrer des mercenaires indigènes, admettaient aussi des Européens ; l’ordonnance du 7 décembre 1841 devait faire des zouaves un régiment à prédominance européenne.

3. Le comte Henri Duparc (1796-1877), oncle de Mme de Lamoricière, légitimiste et maire de Réville, avec lequel Tocqueville avait des relations de bon voisinage en Normandie. Il sera représentant à l’Assemblée législative et comme Tocqueville quittera la politique au 2-Décembre.

4. Le port d’Alger étant peu sûr, l’ingénieur Poirel avait renforcé dès 1833 la jetée unissant l’îlot de la marine à la côte, puis en 1839 entrepris d’édifier une jetée nord. En 1840, Raffeneau de Lisle conçut des plans plus ambitieux pour faire d’Alger un grand port militaire. Cela donna lieu à des débats multiples à la Chambre. Voir Victor Trèves, Notice sur le port d’Alger, 1891.

5. Sylvain-Charles, comte Valée (1773-1846), avait servi la Révolution, l’Empire et la Restauration. Général en Algérie depuis 1837, nommé gouverneur général et maréchal après la prise de Constantine en 1837, il quitta l’Algérie le 18 janvier 1841.



À NASSAU WILLIAM SENIOR



À Tocqueville par St-Pierre-Église
dépt de la Manche

Ce 25 août 1839

Mon cher Monsieur Senior,

Je suis resté chargé, en l’absence des Chambres, de rédiger et de faire paraître le travail préparé par la commission dont j’étais rapporteur. Pour achever de m’acquitter de ce devoir, j’ai besoin de recourir encore à votre obligeance.

Bien que j’aie beaucoup étudié les parliamentary papers, je n’y ai pas trouvé le tableau général de l’exportation des produits coloniaux dans la métropole, particulièrement du sucre pendant les années de l’apprentissage1. Ce document doit cependant exister, puisqu’il y a des douanes à la sortie et à l’entrée de ces marchandises. S’il existe, en effet, je vous serais infiniment obligé de vouloir bien me le procurer.

Il y a tout un ordre de faits que je n’ai pas encore pu complètement éclaircir. Je vois qu’à partir du commencement de 1838 la question de l’émancipation cause de nouveau une grande agitation en Angleterre. Il y a des meetings, des discours au Parlement, des propositions faites par des membres de la législature, un bill du 18 avril 1838 pour améliorer l’apprentissage ; et puis ! presque aussitôt après, l’apprentissage est aboli2. Tout cela est à l’état de souvenirs confus dans mon esprit et j’aurais bien besoin qu’en quelques mots vous me missiez sur la trace des faits, de leur ordre et de leurs causes, ce qui ne vous sera pas difficile car vous y avez mis la main.

Une dernière question et je finis. C’est en 1822, je crois, que la Chambre des communes déclara par une résolution que l’esclavage serait aboli après dix ans3. Dites-moi si je me trompe. Je crois aussi avoir vu que durant ces dix ans les colonies ne firent presque rien pour se préparer à subir le grand événement qui leur était annoncé.

Permettez-moi, mon cher Monsieur Senior, d’ajouter à toutes ces prières, celle de ne pas tarder à me répondre. Le temps est venu de faire imprimer et distribuer mon rapport afin que les députés puissent en prendre connaissance avant la session prochaine.

Je vous demanderais mille pardons de mon importunité si dans tout ceci il s’agissait de moi. Mais de si grands intérêts publics sont en jeu et vous pouvez être si utile, que mon excuse se présente d’elle-même.

Veuillez agréer, je vous prie, mon cher Monsieur Senior, l’expression de ma reconnaissance et de mon sincère attachement.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE

député de la Manche



Lettre inédite. Bibliothèque Beinecke. Université Yale.



1. Tocqueville utilise dans son rapport les chiffres de production de 1836, 1837 et 1838 (Rapport fait au nom de la commission chargée d’examiner la proposition de M. de Tracy, relative aux esclaves des colonies, in OC, IV, 1, p. 70). Le rapport du duc de Broglie sur les travaux de la commission nommée en 1840 donnera des tableaux détaillés.

2. Sur l’apprentissage, voir ci-dessus. Le bill de 1833 avait fixé le terme de l’apprentissage au 1er août 1838 pour les esclaves attachés à la personne et au 1er août 1840 pour ceux travaillant la terre. Le 18 avril 1838, un bill donna des garanties nouvelles aux affranchis mais la différence de calendrier d’émancipation entre les esclaves selon leur tâche engendra des troubles et la liberté fut finalement accordée à tous le 1er août 1838, sans préparation.

3. En 1823 (ibid., p. 59), la Chambre avait pris la résolution d’abolir l’esclavage dans les dix ans. Le bill promulgué le 28 août 1833 entra en vigueur le 1er août 1834.



À CHARLES STÖFFELS



Tocqueville, ce 1er septembre 1839

J’ai reçu, il y a deux jours, votre bonne lettre1. Je vous en remercie. Les détails que vous me donnez sur votre situation présente m’ont vivement intéressé, j’ai à peine besoin de vous le dire. Vous êtes dans une situation critique. Je voudrais que vous en fussiez aussi convaincu que moi. Vous êtes engagé dans une détestable affaire qui ne peut que finir mal ; le plus ou le moins seul reste à connaître. La plus petite circonstance peut vous mettre dans une situation très fâcheuse, surtout, permettez à mon amitié de vous le dire, surtout pour vous qui devez vivement et plus qu’un autre désirer de ne pas être impliqué du public dans un scandale résultant d’une liaison amoureuse. Je vous supplie donc de rassembler toute votre virilité pour vous tirer prudemment, mais sans trop de retard, de ce mauvais pas. La situation actuelle, si elle se prolonge, amènera nécessairement pour vous des chagrins si ce n’est pis. Changez-la donc bientôt, et surtout appliquez-vous à découvrir le point exact où la vérité repose. Je vous avoue avec ma franchise habituelle que je ne vois pas encore clairement ce point-là. Je suis convaincu que vous êtes très sincèrement et très vivement aimé, mais à partir de là je confesse que mon esprit s’embrouille. Le cœur des femmes est un abîme de ruse. Croyez-moi. De plus mon expérience personnelle m’a prouvé qu’à un somnambulisme véritable pouvait s’adjoindre souvent un somnambulisme faux. J’ai vu une femme qui, à coup sûr, avait de véritables accès de sommeil magnétique et qui avait aussi évidemment quelquefois des accès faux, pendant lesquels elle usait sans mesure et très habilement de l’autorité et de la confiance qu’elle avait acquises dans les véritables. Tenez-vous donc sur vos gardes, je vous en supplie. Ceci n’est pas une affaire d’imagination, mais une de ces grandes affaires réelles de la vie où il faut voir bien clair. Vous êtes presque effrayé du pouvoir sans bornes que vous exercez. Prenez garde qu’on ne vous possède au moins autant que vous possédez.

Je vous suis bien reconnaissant, mon cher ami, d’avoir au milieu de vos préoccupations songé à mes intérêts. Le fixe de 70 mille francs que me propose Paulin est au-dessous de ce que, je crois, j’avais droit d’attendre, mais cependant je suis disposé à m’en contenter, si les autres conditions et surtout les garanties de jugement étaient satisfaisantes. C’est sur ce point, surtout, que je vous avoue que je me montrerais difficile. Paulin passe pour le plus honnête homme du monde. Mais on ne le dit pas riche. Je ne voulais donc traiter avec lui qu’avec la quasi-certitude d’être payé. C’est sur ces bases que je désirerais que vous le vissiez de nouveau. Ensuite nous nous mettrions sérieusement en rapport, si cela lui était agréable2. Revoyez-le donc, je vous prie, sans trop tarder. Une affaire de cette importance demande à être traitée de suite. N’allez pas cependant à Paris pour cela, mais faites cela la première fois que vous irez à Paris et surtout écrivez-moi bientôt. Je vous embrasse du meilleur de mon cœur.




À Monsieur

Monsieur Charles Stöffels à Igny

canton de Palaiseau (Seine et Oise)



Lettre inédite. Copie communiquée par Simone d’Hautefort.



1. Lettre non retrouvée.

2. En septembre-octobre 1839, Tocqueville mène des tractations avec Alexandre Paulin (1794-1859), éditeur notamment de Thiers et directeur de L’Illustration. Ces négociations n’eurent pas de suite, Paulin n’offrant pas de garanties financières suffisantes (voir lettre du 14 octobre 1839 à Beaumont, OC, t. VIII, 1, p. 387). À la fin de l’année, Tocqueville écrivit donc à Gosselin pour lui proposer un paiement de 10 000 francs pour 2 500 exemplaires, avec réserve pour l’édition anglaise et américaine, et négociation ultérieure pour une petite édition in-18 (voir ci-dessous).



À LÉON FAUCHER



Tocqueville, 1er septembre 1839

Vous êtes bien aimable, mon cher ami, de vous être inquiété de nous en lisant l’article de journal dont vous parlez1. Votre lettre nous a fait grand plaisir et nous vous en remercions. Il est vrai que le tonnerre nous a fait visite ; et, suivant son habitude, il s’est introduit très brutalement chez nous en perçant nos toits et faisant voler en éclats nos croisées. Heureusement, tout le mal qu’il a fait est réparable et déjà à peu près réparé. Notre surprise a été grande ; mais nous n’avons pas eu le temps d’avoir peur. Ma femme, du moins, a fait très bonne contenance et elle s’est conduite comme un véritable César. Il y a deux ou trois autres femmes dans la maison qui, malheureusement, n’ont pas suivi ce noble exemple, et qui ont manqué nous rendre sourds par leurs clameurs bien longtemps après que toute espèce de péril était passé.

Ce qui nous incommode bien plus que le tonnerre, c’est l’état dans lequel les ouvriers mettent notre demeure, nous pourchassant si bien de chambre en chambre, qu’à l’heure qu’il est nous ne savons pas trop où pouvoir nous coucher à l’abri du vent.

J’ai vu avec surprise et je dois ajouter avec satisfaction que les Débats avaient entamé la question de la pairie2. Cela fournira de grandes armes à ceux qui, comme moi, pensent qu’un des périls de l’état présent est dans la constitution de la Chambre des pairs. Quant aux changements à y introduire, la question me paraît immense, et j’avoue que je n’ai pas encore de parti pris. Il n’y a qu’un point très fixe dans mon esprit : c’est que l’hérédité n’est plus possible, et qu’il faut chercher ailleurs l’élément de force dont, dans l’intérêt même de la liberté, cette branche de la législature a besoin.

Je n’aborderai pas non plus en détail, mon cher ami, toutes les autres questions que soulève votre lettre ; elles ne sont pas de nature à être traitées en courant, et je suis trop absorbé par mon livre pour pouvoir réfléchir suffisamment sur de pareils sujets. Quant au salaire des députés, tout ce que je dirai, c’est que je pense que, dans l’état d’esprit en France et de nos mœurs, une pareille mesure aurait pour effet d’abaisser encore dans l’opinion publique la Chambre des députés qui n’est pas déjà trop haut. Si elle venait surtout à se combiner avec le système des petits arrondissements, elle ferait de la députation l’objet de calculs et d’intrigues d’argent : ce qui achèverait de porter un coup fatal à la considération des députés et à la morale politique. Je n’ai pas contre le salaire d’objections éternelles ; mais je suis profondément convaincu que son résultat présent serait très fâcheux, et que c’est une mesure qu’il faut ajourner. Voilà ce que je puis dire en courant. J’aurais, vous comprenez bien, d’autres raisons ; mais je n’ai pas le temps de les énoncer et surtout de les exposer en détail. Je me tais donc, en vous priant d’offrir à madame Faucher mes hommages respectueux, ainsi que le souvenir plein d’amitié de ma femme.



Original perdu. Publication dans Édition Beaumont, t. VII, p. 171-173.



1. La lettre de Faucher n’a pas été retrouvée. Le Journal des débats du 28 août, se fondant sur une information tirée du Pilote du Calvados, annonçait que la foudre était tombée sur le château de Tocqueville : « Une partie assez considérable de la toiture du château a été écrasée ou endommagée. La violence de la commotion a donné une telle épouvante à la femme du concierge de la maison qu’il a fallu recourir à un médecin pour lui donner des secours. » Voir le récit détaillé de cet incident et l’éloge du courage de Mme de Tocqueville dans la lettre à Royer-Collard du 3 septembre 1839 (OC, t. XI, p. 85) et ci-dessous à Mme de Grancey, 12 septembre 1839.

2. Le 16 août, prenant prétexte de la publication du livre du comte d’Alton-Shée (De la Chambre des pairs dans le gouvernement représentatif, 1839), le Journal des débats avait, dans un article anonyme, posé la question d’une réforme de la Chambre des pairs. Après avoir fait l’éloge de la Chambre des pairs de la Restauration dans son rôle de défense des libertés, il remarquait que, si la monarchie de Juillet avait grandi la Chambre en accordant la publicité des débats et l’initiative des lois, la suppression de l’hérédité en 1831 en faisait une chambre de vieillards, dépendante du gouvernement et écrasée par les députés. L’article concluait : « Nous ne connaissons, pour nous, que deux principes qui constituent réellement une Chambre, l’hérédité ou l’élection. Il faut donc rendre à la Chambre des pairs l’hérédité, ou, si cela est impossible, il faudra de façon ou d’autre introduire dans son organisation le principe électif. »



À AUGUSTE VIVIEN



Tocqueville par St-Pierre-Église
Ce 3 septembre 1839

J’espère, mon cher collègue, que vous n’oubliez pas la dernière conversation que nous avons eue ensemble et que, si l’occasion se présente, vous voudrez bien plaider auprès de M. Dufaure les intérêts de notre ami commun. Je n’ai pas besoin de vous répéter tout ce qui rend l’arrivée de Beaumont parmi nous désirable. Vous connaissez l’homme aussi bien que moi et je ne doute pas que vos souhaits sur ce point ne soient entièrement conformes aux miens. C’est donc sur vous, principalement, que je compte pour mener à bien cette entreprise1. Vous me pardonnerez, j’espère, de vous avoir écrit pour vous la rappeler : je porte, comme vous savez, une amitié toute fraternelle à Beaumont et une amitié de cette espèce est volontiers inquiète. Je ne sache rien que je désire autant que l’entrée de B[eaumont] à la Chambre ni qui pût exciter autant ma reconnaissance que les efforts qu’on pourrait faire pour parvenir à ce résultat. Je ne crains pas, mon cher collègue, que cette affaire ne vous intéresse point ; je crains seulement qu’elle ne se perde au milieu de toutes les grandes affaires qui vous occupent, et j’ai pensé que vous ne m’en voudriez pas de la présenter de nouveau à votre souvenir.

Je ne veux point, du reste, abuser de vos moments en prolongeant cette lettre. Je ne la terminerai pas cependant sans vous prier de recevoir la vive expression de mon attachement.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



P.S. Veuillez, je vous prie, ne pas m’oublier auprès de M. Dufaure.



À Monsieur

Monsieur Vivien, membre de la Chambre des députés

Rue St Dominique

Paris

[Cachets de la poste

Barfleur (48) 3 septembre 1839]



Lettre inédite. Collection particulière.



1. Depuis l’échec de Beaumont aux élections du 2 mars, Tocqueville faisait agir ses amis, notamment Vivien et Dufaure (voir lettre à Beaumont du 4 août 1839, OC, t. VIII, 1, p. 371). Beaumont espéra d’abord se faire élire député de Saint-Calais, si le titulaire M. de Montesquiou était élevé à la pairie, mais ce dernier ne fut pas compris dans la promotion du 7 novembre. Finalement le décès prématuré du député Edmond Letronne le 4 novembre 1839 permit à Beaumont d’être élu le 15 décembre, grâce à l’appui de Corcelle, dans l’arrondissement de Mamers.



AU MINISTRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES1



Tocqueville par St-Pierre-Église

Ce 4 septembre 1839

Monsieur le Ministre,

Une veuve Brisset a légué, il y a déjà plusieurs années, à la commune de Rauville-la-Bigot, arrondissement de Valognes, département de la Manche, une certaine somme d’argent et une école2. L’autorisation pour l’acceptation de ce legs a été demandée. Elle n’est encore ni accordée ni refusée. Cependant, ainsi que je le disais plus haut, plusieurs années se sont déjà écoulées. Les héritiers de la veuve Brisset veulent se mettre en possession de l’école cédée à la commune par leur auteur, les sœurs de la Providence qui desservent gratuitement cette école sont sur le point de se retirer. La commune justement alarmée m’a prié de rappeler cette affaire au souvenir de votre Excellence et de la supplier de vouloir bien obtenir une décision. J’ai cru de mon devoir, Monsieur le Ministre, de céder à cette demande du maire et des principaux habitants de Rauville-la-Bigot.

Je suis avec respect, Monsieur le Ministre,

Votre très humble et obéissant serviteur

ALEXIS DE TOCQUEVILLE

député de la Manche



Lettre inédite. Archives nationales F 19 3759.



1. En haut à gauche : le 14 septembre. Rép du cabinet que le dossier a été envoyé au Préfet le 14 janvier dernier. Depuis le 12 mai, le ministre était Jean-Baptiste Teste.

2. Marie Françoise Vastel, veuve Brisset, avait fait un legs à l’évêché de Coutances dans l’intérêt de la commune de Rauville-la-Bigot par testament des 8 novembre et 30 décembre 1836. Mais ce testament avait été attaqué en 1838 par l’oncle de la veuve, Jacques Gabriel Vastel, âgé de quatre-vingt-un ans, qui accusait le curé directeur de conscience de la veuve de l’avoir influencée. Il fut débouté mais l’affaire traîna et le legs ne fut accepté que par ordonnance du 5 avril 1843. Voir AN F 19 3759.



À EUGÉNIE DE CORDOUE, COMTESSE DE GRANCEY



Tocqueville ce 12 septembre 1839

Le journal, ma chère cousine, a dit à peu près la vérité. La chose mérite qu’on la remarque. Il est vrai que le tonnerre nous a rendu visite au milieu de la nuit, qu’il a arraché une partie de nos toits, traversé notre maison en plusieurs endroits, circulé autour de six ou sept lits sans toucher personne et disparu enfin en laissant derrière lui la plus diabolique fumée de soufre qui se puisse imaginer. Nous aurions tous été asphyxiés assurément comme des rats à fond de cale, si la foudre en entrant dans nos chambres n’avait pris le soin d’ouvrir les fenêtres, ce qui a fait entrer l’air extérieur. Tout ceci se passait dans une partie du château qui n’est séparée de notre appartement que par une cloison. Malgré cela je crois en vérité que je n’ai pas eu peur. Marie non plus. Nous n’avons pas eu le temps. Le tonnerre a cela de bon qu’il tue presque toujours son homme quand il le touche. Du moment où on sent qu’on n’est pas mort, on est tout à coup sûr qu’on est bien portant et qu’on n’a plus rien à craindre. On ne voit le péril que quand il est déjà loin de vous et il n’est plus temps d’avoir peur. Je me suis donc levé assez paisiblement et j’ai été visiter mes voisins dont les chambres présentaient l’aspect d’un champ de bataille. On y était encore aveuglé de fumée et tout y était dans un désordre épouvantable. Ajoutez à cela des cris affreux qui sortaient de cette obscurité. Il y avait là trois femmes et trois enfants (la famille du garde), ils faisaient bien autant de bruit que 25 personnes et bien qu’ils criassent à tue-tête qu’ils étaient morts, je vous jure que je n’en croyais rien. Tout a fini bientôt par s’éclaircir et nous avons découvert alors que personne n’avait eu de mal, excepté une vieille fille que nous n’avions pas remarquée d’abord parce qu’elle était tombée à peu près sans connaissance dans la chambre où elle s’était modestement renfermée sous clé la veille au soir. Cette pauvre femme a été fort malade. Mais à présent elle est guérie.

Maintenant, ma chère cousine, que mon toit est relevé et mes carreaux remis je suis presque tenté de me réjouir d’un accident qui m’a appris que vous ne m’avez pas oublié et que vous conservez encore un peu d’amitié pour moi, ce dont, parfois, je me sens presque disposé à douter.

Veuillez, je vous prie, me rappeler au bon souvenir de votre mari et croire à mon affection bien sincère.

ALEXIS T.




À Madame

Madame la comtesse de Grancey

en son château

à Grancey (Côte d’Or)

[Cachets de la poste : Cherbourg 13 sept. 1839 ; Paris 15 sept. ; Grancey 17 sept.]



Lettre inédite. Archives Tocqueville.



À PAUL JEAN PIERRE SAUZET1



Tocqueville par St-Pierre-Église

Ce 1[er] octobre 1839

Monsieur le Président,

Je vous ai envoyé, il y a environ 15 jours ou trois semaines, mon rapport sur l’abolition de l’esclavage. Les épreuves de ce travail ne m’ont été transmises qu’hier par l’imprimeur de la Chambre. Ce dernier a joint à ces pièces une lettre où je lis que le rapport ne doit figurer que dans le Procès-verbal (6e vol.) et qu’il n’en sera pas fait, comme de coutume, une distribution séparée2.

Je crois devoir, Monsieur le Président, tant en mon nom qu’en celui de la commission tout entière et d’un grand nombre de nos collègues réclamer très vivement contre une pareille violation ; il avait été formellement convenu que mon rapport, aussitôt après être tiré, serait imprimé à part et transmis à domicile à chacun de MM. les députés. Vous aviez bien voulu me dire vous-même que vous tiendriez la main à ce qu’il en fût ainsi. MM. les ministres avaient paru désirer que cette marche fût adoptée afin que la question très difficile qui est traitée dans le rapport pût être examinée à loisir et mûrement pesée par nos collègues durant leur retraite présente.

Je pense donc, Monsieur le Président, que l’imprimeur de la Chambre a commis une erreur que je vous prie très instamment de rectifier.

Veuillez agréer, je vous prie, Monsieur le Président, l’expression de ma respectueuse considération.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE

député de la Manche



P.S. Il avait été convenu également qu’on n’enverrait aux députés que le rapport et non le procès-verbal qui y est joint.


Lettre publiée sur le site de la librairie Passé-Présent, consulté le 4 décembre 2018.



1. Paul Jean Pierre Sauzet, député conservateur, est président de la Chambre du 14 mai 1839 au 24 février 1848.

2. Le rapport fut publié en brochure par la Société pour l’abolition de l’esclavage dont Tocqueville était membre.



À ERNEST DE BLOSSEVILLE



Tocqueville, 3 octobre 1839

Mille remerciements, mon cher Blosseville, pour le soin bienveillant avec lequel vous me tenez au courant de tout ce qui peut m’être utile. J’en suis très touché, je vous assure, et le reconnais par une affection bien véritable1.

Votre lettre m’avait appris vos craintes sur la santé de Monsieur Michaud2. Le journal d’hier3 m’a appris que ces craintes s’étaient malheureusement réalisées. Voilà donc le fauteuil dont vous parliez en effet vacant, que dois-je faire ? J’aurais ici besoin de vos bons avis. Il serait désastreux pour moi de me déranger en ce moment de mes travaux. Je touche au terme. Dans six semaines il est atteint et dans deux mois au plus l’impression de mon livre peut commencer. Je n’ai pas besoin vous dire combien il est urgent pour moi de terminer avant l’ouverture de la session4. J’ai de plus dans ce pays de petites affaires fort compliquées qu’il me faut finir. Toutes ces considérations me rendraient un voyage de Paris impraticable en ce moment. Je ne sais pas même s’il me serait bien utile. Il me semble impossible que dans le dispersement du monde politique et littéraire l’Académie songe à faire maintenant son choix. Il n’aura probablement lieu que dans l’hiver. Quels sont sur ce point les usages ? Je les ignore.

Enfin il y a un dernier point fort délicat sur lequel j’aurai besoin de vos conseils. Je désire sans doute entrer à l’Académie française : mais je ne voudrais pas le faire à grand renfort de démarches. Je ne veux faire personnellement que ce qui est strictement et invariablement l’usage. Comment convient-il de m’y prendre pour rester sur le point, difficile à trouver en pareille matière, qui sépare l’expression calme et convenable du désir d’entrer, de l’effort pétulant qui veut forcer la porte ? Peut-être, du reste, mes chances seraient-elles plus grandes cette fois qu’aucune autre, parce que tous les hommes politiques de l’Académie voteraient ou agiraient pour moi5 ; et c’est une position qui ne saurait se continuer longtemps.



Copie Beaumont. Archives Tocqueville. Publication partielle dans Le Marquis de Blosseville, op. cit., p. 178-179.



1. Paragraphe absent dans l’édition par Blosseville.

2. Joseph François Michaud, né en 1767, était mort le 30 septembre 1839. Royaliste sous la Révolution puis rallié à l’Empire, député ultra sous la Restauration, il s’était fait connaître par la publication d’une Histoire des croisades (1812-1822, 7 vol.) rééditée à plusieurs reprises ; il était aussi le maître d’œuvre de la Biographie moderne, ou Dictionnaire biographique de tous les hommes morts et vivants qui ont marqué à la fin du XVIIIe siècle et au commencement de celui-ci (4 vol., en collaboration, 1806), objet d’une nouvelle édition sous le titre Biographie universelle en 45 volumes (1850-1869). Élu à l’Académie française le 5 août 1813, il était devenu rédacteur en chef de La Quotidienne en 1817.

3. Copie Beaumont : Le journal d’hier. La Quotidienne qui m’est arrivée hier : publication par Blosseville.

4. La session de la Chambre s’ouvrit le 23 décembre 1839. Tocqueville devait quitter la Normandie le 10 novembre, son livre terminé.

5. Ajout Blosseville qui termine la publication sur cette indication : [agiraient pour moi], excepté sans doute M. de Lamartine.

L’élection devait avoir lieu le 19 décembre.



À FRANÇOIS MIGNET



Tocqueville par St-Pierre-Église (Manche)

Ce 10 octobre 1839

Mon cher Monsieur Mignet, une place vient de vaquer à l’Académie française. Plusieurs de mes amis me pressent de me mettre sur les rangs. Vous savez que c’est une démarche officielle que j’hésite depuis longtemps à faire. Dans cette circonstance, je voudrais d’abord savoir quelles sont mes chances et si je pourrais compter notamment sur votre aide. Vous comprenez que nous sommes déjà de trop anciens amis pour que je me formalisasse le moins du monde que votre voix fût destinée à un autre. Mais cette même amitié me fera excuser si je vous demande d’avance ce qui en est. Je vous demanderai plus encore, et quelle que soit votre réponse sur le premier point, je vous prierai de me dire ce que vous me conseillez de faire. Croyez-vous que si je me présentais, M. Thiers votât pour moi ? Je ne crois pas que j’eusse grande espérance à concevoir du côté de M. Cousin ; et j’ignore absolument ce que feraient nos autres collègues de l’Académie des sciences morales. J’ai des raisons de croire que la majorité des académiciens, membres de la Chambre, me donnerait son suffrage. Mais tout cela ne me détermine pas encore à prendre un parti. Car ainsi que je vous le disais plus haut, je suis le plus mauvais et le plus récalcitrant de tous les solliciteurs. Donnez-moi donc votre avis, mon cher Mignet, comme je vous le demande sous l’inspiration d’une bonne et franche amitié1.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

Monsieur Mignet membre de l’Institut

aux archives du ministère des Affaires étrangères

Paris

[Cachet de la poste : 10 octobre]



Lettre inédite. Collection particulière.



1. Beaumont fait le point dans une lettre du 14 octobre, dans laquelle il rend compte d’une conversation avec Mignet le même jour. Trois candidats étaient alors déclarés : Casimir Bonjour et Jean Vatout qui ne furent jamais élus, et Victor Hugo qui en était à sa troisième candidature. Lamartine était donné comme favorable à Hugo, Droz à Bonjour, et Cousin hostile aux deux (OC, t. VIII, 1, p. 380-385). Mignet comme Beaumont conseillaient à Tocqueville de sonder le terrain en écrivant aux membres de l’Académie auxquels il était déjà lié (ce qu’il fit notamment avec Royer-Collard). Dans une lettre du 23 octobre à Beaumont, Tocqueville lui annonçait qu’ayant appris par Blosseville la candidature de Berryer il renonçait à se présenter. Les quatre candidats (Berryer, Hugo, Bonjour et Vatout) ne purent se départager à l’élection du 19 décembre. En février 1840, le physiologiste Flourens fut élu contre Victor Hugo.



À LAURENT FRANÇOIS FEUILLET



Tocqueville par St-Pierre-Église

Ce 10 octobre 1839

Mon cher Monsieur Feuillet, voici une circonstance dans laquelle je sens le besoin de recourir aux avis de votre bonne amitié. Une place est vacante à l’Académie française. Plusieurs de mes amis me pressent de me mettre sur les rangs ; mais je ne veux le faire que si j’ai des chances véritables. Car vous savez que mon goût n’est pas de courir après les honneurs académiques. Qu’en dites-vous vous-même ? On assure que le seul adversaire sérieux serait M. Victor Hugo. Pensez-vous qu’il fût sage de se hasarder contre lui ? Cela dépendrait beaucoup de l’opinion prévue des académiciens et c’est pour la connaître, s’il est possible, avant de faire aucune démarche que j’aurais besoin que vous voulussiez bien me venir en aide. Il ne s’agit pas, comme vous pouvez croire, de demander des voix ; c’est un rôle qui ne conviendrait ni à moi ni à vous. Mais si quelques-uns de vos amis de l’Académie française, M. Droz1 par exemple, ne trouvaient pas d’inconvénient à faire connaître dès à présent leur opinion, vous comprenez combien il m’importerait de le savoir. Je m’en remets, du reste, entièrement à vous du soin de mener cette petite affaire et, quelle qu’en soit l’issue, je serai bien sûr que vous y avez mis de la bonne volonté, de même que vous comptiez toujours, j’espère, sur la vive et sincère affection que je vous ai vouée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE2



Archives municipales de Mantes-la-Jolie. Fonds Clerc de Landresse. Publication dans la revue Cromohs, Cyber Review of Modern Historiography, Firenze University Press, 2001.



1. François-Xavier Joseph Droz (1773-1850), historien, avait été élu à l’Académie française le 2 décembre 1824 contre Lamartine. En 1832, la publication de deux nouveaux essais, Applications de la morale à la politique et Économie politique, ou Principes de la science des richesses, lui ouvrit les portes de l’Académie des sciences morales et politiques. Son grand ouvrage Histoire du règne de Louis XVI, pendant les années où l’on pouvait prévenir ou diriger la Révolution française, 3 vol., 1839, dédicacé à Tocqueville, est conservé dans la bibliothèque de celui-ci.

2. Nous remercions Renzo Ragghianti de nous avoir signalé ce document.



À LÉON JUCHAULT DE LAMORICIÈRE



Tocqueville par St-Pierre-Église (Manche)

Ce 11 octobre 1839

La lettre que vous m’avez écrite il y a cinq semaines, mon cher ami, m’a fait le plus grand plaisir d’abord en m’apprenant que vous ne m’aviez pas oublié et ensuite en me faisant connaître les dispositions bienveillantes que vous ressentiez pour mon protégé Euvremer1. Depuis lors son mauvais sort ou sa maladresse sont venus à la traverse mais j’espère que nous aurons le dernier comme on dit et que Dieu et vous aidant, nous parviendrons à l’installer dans votre régiment où il fera, je crois, un brave et bon soldat. Vous savez sans doute déjà ce qui lui est arrivé dernièrement. Comment il a appris qu’il entrait dans les zouaves au moment où on l’embarquait en congé de convalescence pour la France. Comment il lui a fallu partir malgré lui, son sac étant embarqué ; comment enfin il est retombé malade en arrivant à Toulon et comment malgré cela il attend le premier moment de convalescence pour retourner en Afrique endosser enfin l’uniforme de votre régiment. Il a dû mander tout cela à votre Major aussi piteusement qu’il me l’a mandé à moi-même. Je ne reviendrai pas sur cette histoire ; je vous supplierai seulement de conserver à ce jeune homme la bienveillance que vous commenciez à lui montrer lorsque la fièvre et les règlements du bateau à vapeur l’ont forcé d’aller faire quarantaine à l’hôpital de Toulon.

Je ne puis vous dire, mon cher ami, le plaisir que j’ai ressenti en voyant dans le Moniteur qu’enfin vous l’aviez emporté et que vous étiez maintenu. Vous avez fait reculer non seulement le Maréchal mais l’ordre du Budget, adversaire plus redoutable encore2. C’est une belle victoire qui n’est due qu’au mérite des zouaves et surtout au vôtre ; car tout ce que nous avons pu dire en public et en secret eût été inutile, croyez-le, si la clameur populaire ne nous fût venue en aide et cette clameur-là, ce n’est pas l’intrigue ni même les bons arguments qui la font naître, ce sont de grands faits. Un colonel de l’Empire que je voyais l’autre jour et qui est bon juge en cette matière me disait que vous étiez aujourd’hui à la tête du premier corps, non seulement de l’armée française, mais de toutes les armées actuellement existantes. Je crois qu’il avait raison. Je ne puis penser à vous sans vous porter une grande envie, non seulement à cause de la belle réputation que vous [vous] êtes acquise, mais surtout quand je songe à la manière dont se passe votre vie3. J’ai tellement vécu au milieu des incertitudes, des tâtonnements, des actes sans résultats, de la mollesse et de l’abus misérable de l’esprit qu’on montre dans la vie littéraire et politique qu’il me semble qu’on doit éprouver de grandes jouissances au milieu de l’action simple et rapide que comporte et que nécessite l’existence militaire. Les petites passions molles et improductives que je vois fourmiller autour de moi me pousseraient dans l’armée si j’étais plus jeune et chez les trappistes, si j’étais plus dévot. Mais n’étant ni l’un ni l’autre, je me résigne et j’attends pour voir si n’apparaîtra pas enfin sur l’horizon politique quelque chose en homme ou en événement de plus grand que ce que nous voyons. C’est, je vous assure, un grand bonheur pour vous d’avoir pu continuer votre chemin sans entrer à la Chambre. Dans ce moment, il est bien difficile d’y faire autre chose que de s’y diminuer. Je ne crois pas qu’à l’heure qu’il est, il y ait un seul de mes collègues qui sache, non pas précisément mais à peu près, où il va et avec qui il marche et le pire est que presque tous les caractères sont si compromis, tous les hommes si entamés que je ne vois pas le moyen de sortir de là. On peut affirmer qu’il n’y a pas un seul homme en France qui le voie. Au milieu de tout cela la machine marche et elle marchera encore longtemps parce que le désordre n’est encore que dans ceux qui parlent et non dans ceux qui agissent.

Mais j’aime mieux parler d’Alger. Je vois avec un vrai bonheur que la Nation s’attache de plus en plus à notre colonie. Elle devient de plus en plus aux yeux de tous une portion intégrante et inséparable du territoire. Elle entre dans les mœurs comme la liberté de la presse, dont on ne peut plus se passer, bien qu’on crie chaque jour contre elle. La paix dont on jouit en Afrique depuis deux ans est décidément favorable à l’effet dont je parle. Sous ce rapport, il serait fâcheux qu’elle fût troublée. Je crains cependant que la présence du duc d’Orléans n’amène quelque expédition aventureuse et par suite la guerre4. J’en serais bien aise pour vous qui en seriez sans doute ; mais non pour l’intérêt de la colonie. Que la France achève de se persuader qu’elle possède l’Algérie comme l’Alsace ou la Lorraine et on pourra ensuite y faire la guerre sans crainte de nous dégoûter de notre nouvelle conquête ; mais si jamais on nous persuadait qu’on ne peut tenir en Afrique que les armes sans cesse à la main, notre siècle peu guerrier entrerait bientôt en émoi et le calcul des sous et des deniers ne tarderait pas à être fait. Comment va précisément la colonisation ? Je vois que des Alsaciens vous arrivent5. Trouvent-ils à se placer ? Prospèrent-ils ? Aurons-nous enfin bientôt autre chose que des soldats ? La première fois que vous m’écrirez, mon cher ami, répondez à toutes ces questions, je vous prie. Une lettre détaillée de vous est pour moi une bonne fortune. Je puis de plus y trouver le moyen d’être utile à la colonie. Quant au désir sincère de l’être aussi bien qu’à vous, n’en doutez jamais.

Adieu, je vous embrasse. Mille amitiés.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



P.S. Il y a deux mois que je n’ai reçu de nouvelles de Kergorlay. Je sais seulement que le mariage qui l’occupait lors de votre départ s’est envolé comme les autres en fumée6.


Lettre inédite. AN. Archives du Chillon. Fonds Lamoricière.



1. Voir ci-dessus, lettre du 14 août.

2. Lors du vote du budget de la guerre à la séance du 17 juillet (voir ici), plusieurs orateurs avaient loué la bravoure des zouaves.

3. Tocqueville était en fait critique sur Lamoricière. Voir sa note de mai 1841, OC, t. III, 1, p. 238-239 : « C’est un homme qui a de fort grands défauts et même de fort grands vices à la tête desquels je mettrai une ambition sans frein ni mesure, un mépris extrême de la vie des hommes et une personnalité implacable et exclusive. Mais il connaît merveilleusement le pays, possède une volonté de fer et une activité indestructible. Son esprit, malgré qu’il soit bizarre et incomplet, est très étendu par certains côtés. Il aime l’Afrique ; il la considère comme son domaine et s’identifie à elle. C’est le seul officier que j’aie vu se montrer réellement favorable à la colonisation et aux colons et comprendre qu’une société civile ne peut être uniquement gouvernée par le sabre. Ce n’est pas pourtant qu’il se rencontre un atome de libéralisme dans toute sa personne ; mais en ce sens les lumières de son esprit le conduisent où ses goûts ne l’amèneraient jamais. Je pense qu’il faudra essayer Lamoricière à la tête des affaires. Mais c’est un homme à surveiller beaucoup dans le présent et surtout dans l’avenir. »

4. Le duc d’Orléans regagna l’Algérie à l’automne 1839 ; le 16 octobre, il participa à la chevauchée qui, partant de Constantine, gagna Alger le 2 novembre en passant par Sétif et le défilé des Portes de Fer. Abd el-Kader, voyant là une violation du traité de la Tafna, lança une guerre sainte contre les Français.

5. De 1838 à 1841, 1 787 hommes du Bas-Rhin et 289 du Haut-Rhin s’installent en Algérie. Voir Fabienne Fischer, Alsaciens et Lorrains en Algérie. Histoire d’une migration, 1830-1914, Gandini, 2003, p. 15. La pression démographique en Alsace et l’effet d’entraînement du courant d’émigration des Suisses et des Allemands vers l’Amérique sont les facteurs majeurs de cette émigration.

6. Sur cette affaire, voir OC, t. XIII, 2, p. 60-65.



À LÉON FAUCHER



Tocqueville, 14 octobre 1839

Une lettre que je reçois à l’instant de Paris, mon cher ami, m’apprend qu’il vient de paraître dans le journal Le Temps un fragment de mon rapport sur l’abolition de l’esclavage1. Je ne comprends rien à cela. Je suis encore en correspondance avec l’imprimeur pour savoir dans quel format on doit publier. En tout cas, si le rapport a en effet paru, vous avez dû en recevoir un exemplaire : car vous êtes en tête de la liste que j’ai laissée dans les mains de la personne chargée de mes affaires à Paris durant mon absence. Je désirerais vivement que ce travail vous semblât utile.

[…] Qu’augurez-vous de la session des Chambres2 ? Je ne serais pas étonné qu’elle ne se trainât aussi misérablement que la précédente. Je ne vois pas de symptômes de réveil dans la nation ; et, quant au Ministère, il fait tout ce qu’il faut pour la laisser dormir. Imaginez-vous rien de plus affadissant pour l’esprit public d’un peuple que de voir son gouvernement appeler indistinctement aux premières places de l’État des hommes d’opinions opposées et cela non par force comme un despote qui fait taire tous les partis en même temps, mais par faiblesse et par immoralité ? Car y a-t-il rien de plus immoral que d’aller pêcher les hommes un à un au moyen de leurs intérêts, pour les attirer hors de leurs opinions et de leurs amis3 ? […]

Je finis ; voilà beaucoup de politique actuelle pour un philosophe, tel que je suis pour le quart d’heure, au milieu de mes gros livres.



Copie Rédier. Archives Tocqueville. Publication partielle dans Pierre Roland-Marcel, Essai politique sur Alexis de Tocqueville, Alcan, 1910, p. 317, avec la date du 4 octobre 1839.



1. Tocqueville avait déposé le 23 juillet son rapport prônant l’émancipation simultanée de tous les esclaves. Il fut édité en brochure par les soins de la Société pour l’abolition de l’esclavage. Voir OC, t. III, 1, p. 41-78. Le Temps du vendredi 11 octobre en avait publié de longs extraits.

2. L’Assemblée se sépare le 6 août 1839. La session de 1840 devait être ouverte le 23 décembre.

3. Dans le ministère Soult, nommé le 12 mai 1839, jour d’émeute à Paris, Soult était ministre des Affaires étrangères ; Duchâtel, de l’Intérieur ; Teste, de la Justice ; Passy, des Finances ; Villemain, de l’Instruction publique ; Dufaure, des Travaux publics ; Cunin-Gridaine, du Commerce ; le général Schneider, de la Guerre ; l’amiral Duperré, de la Marine. Passy, Dufaure et Teste appartenaient au centre gauche et étaient proches de Tocqueville ; Duchâtel et Villemain faisaient partie du centre droit ; Cunin-Gridaine était proche de Molé. Ce ministère avait écarté de fortes personnalités comme Guizot et Thiers.



À FRANÇOIS MIGNET



Tocqueville 23 octobre 1839

Mille remerciements, mon cher Mignet, de votre lettre1 et de la conversation qui l’avait précédée. Beaumont m’avait transmis, il y a déjà huit jours, votre avis qui était aussi le sien. Je n’ai pas cru, je vous l’avouerai, devoir le suivre.

Je vous ai écrit pour vous demander conseil, parce que réellement je désirais vous consulter et que les anciens rapports de confiance et, j’espère, d’affection qui existent entre nous, rendaient cette démarche très naturelle. Mais je crains qu’elle ne fût mal interprétée si elle avait lieu vis-à-vis de personnes auxquelles j’écrirais pour la première fois et à la confiance desquelles je n’ai aucun droit. On y verrait sans doute la demande détournée d’un suffrage. J’aime mieux le demander directement, si je me décide à le demander, ce dont je doute.

Du reste, je serai vraisemblablement dans une dizaine de jours à Paris et nous verrons ensemble ce qu’il convient de faire. J’irai causer avec vous à mon arrivée.

Je ne suis pas très surpris de ce que vous me dites que l’Académie française se montre peu disposée à se recruter dans l’Institut. Seulement, je vous demanderai la permission de vous faire remarquer, mon cher Mentor, que c’est parce que je savais cela, que j’ai tant hésité, il y a deux ans, à accepter l’offre bienveillante que vous vouliez bien me faire au nom de l’Académie des sciences morales.

Agréez, je vous prie, l’expression de mon sincère attachement.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Lettre inédite. Archives Mignet. Copie communiquée par Mme Y. Knibiehler.



1. Lettre non retrouvée.



AU MINISTRE DE L’INTÉRIEUR1



25 novembre 1839

M. le Ministre,

Un de mes compatriotes et de mes amis M. Marguerie sollicite en ce moment de Votre Excellence la place de sous-chef dans un des bureaux du ministère de l’Intérieur. M. Marguerie travaille depuis plus de quinze mois comme employé dans le bureau dont M. Boulatignier était le chef2. Ce dernier a toujours fait le plus grand cas de lui. M. Marguerie est en effet un jeune homme très capable.

Votre Excellence me permettra de le lui recommander très vivement et de lui exprimer d’avance tout le plaisir qu’elle me ferait si elle le nommait à la place qu’il sollicite et pour laquelle il a capacité et droit.



Lettre inédite. AN F1B I 273.



1. Duchâtel, ministre de l’Intérieur dans le ministère Soult.

2. Frédéric Marguerie (Tocqueville écrit Marguery), né le 13 septembre 1813 à Valognes, avocat recommandé par le comte de Bricqueville, était entré au ministère de l’Intérieur comme surnuméraire le 30 octobre 1837. Nommé rédacteur par arrêté du 28 juillet 1839 dans le bureau de la voirie vicinale et des cours d’eau, il devait attendre le 14 octobre 1844 pour être nommé sous-chef au bureau du contentieux des communes. La lettre de Tocqueville est incluse dans le dossier. Sébastien Joseph Boulatignier (1805-1895), né à Valognes, spécialiste de droit administratif, était entré au ministère de l’Intérieur comme chef de bureau en 1837, puis avait été nommé maître de requêtes au Conseil d’État en 1839. Il rendit de nombreux services à Tocqueville qui, en retour, contribuera à le faire élire représentant de la Manche à la Constituante de 1848. Il démissionnera de son mandat lors de sa nomination par le gouvernement provisoire comme conseiller d’État et professeur à l’École d’administration en mars 1848. D’abord opposé au coup d’État, il se ralliera en 1852 à l’Empire, sur quoi Tocqueville lui fermera sa porte.



À CHARLES GOSSELIN



[Mi-novembre - mi-décembre 18391 ?]

Mon cher M[onsieur] G[osselin],

Diverses affaires qu’amène l’approche de la session m’ont empêché de vous écrire plus tôt. La chose d’ailleurs ne pressait point puisqu’on ne peut espérer de commencer l’impression dans ces derniers jours de l’année.

Voici, après mûres réflexions, à quoi je me suis arrêté et ce que je vous propose :

Je vous céderais le droit de faire une édition de 2 500 exemplaires.

Le prix qui me serait dû pour cette édition serait fixé à 10 000 francs dont 2 500 me seraient payés le jour de la mise en vente et le reste dans le courant de l’année 1840 à des échéances fixes contenues dans des billets que vous me remettriez et que je garderais dans mes mains.

Indépendamment des 25 exemplaires qu’on donne ordinairement à l’auteur, je désirerais qu’il m’en soit remis 30 de plus qui seront tirés, si vous le voulez, en sus des 2 500. Il sera bien entendu entre nous que vous remettrez des exemplaires à tous ceux des journalistes que je vous indiquerai, alors même que je vous désignerais plusieurs personnes appartenant au même journal ou même des personnes habituellement étrangères à la rédaction du journal et qui seraient chargées de faire un article sur l’ouvrage. Je crois que les corrections seront en très petit nombre. Mais quelles qu’elles soient, elles ne donneront pas lieu à un nouveau compte entre nous.

Quant à la petite édition in-18 dont vous m’avez parlé, je vois de grands inconvénients à suivre le mode que vous m’avez indiqué, celui du partage ultérieur des bénéfices2.

Je désire que cette petite affaire soit traitée dès à présent et définitivement à part entre nous.

Je tiens donc à ce que vous fixiez sur-le-champ un prix pour cette petite édition, si réellement vous croyez utile de le faire3. Ceci sera une petite affaire à part de la grande, dont je viens de vous entretenir.



Brouillon autographe. Archives Tocqueville.



1. La lettre peut être datée de la mi-novembre à la mi-décembre 1839. Dans une lettre à Beaumont du 2 novembre 1839 (OC, t. VIII, 1, p. 395), Tocqueville annonce son intention de quitter la Normandie pour Paris le 10 novembre, et sitôt arrivé à Paris le 13, d’entrer en négociation soit avec Paulin soit avec Gosselin, avant de partir pour La Grange, résidence des Beaumont. Tocqueville semble n’être arrivé en fait à Paris que le 14 (voir lettre à Reeve du 15 novembre, OC, t. VI, 1, p. 47) et reparti le 17. La session commençait le 23 décembre.

2. Gosselin tira 2 500 exemplaires in-8 et 900 in-18, et sortit le livre le 24 avril.

3. En marge au crayon : Rappeler la réserve de l’édition anglaise et américaine.

Tocqueville avait voulu négocier lui-même une édition anglaise et une édition américaine, comme il l’annonce à Reeve le 9 mai 1839 (OC, t. VI, 1, p. 44). Ces négociations échouèrent et Tocqueville ne tira aucun bénéfice ni de l’édition par J. et H. G. Langley (New York), ni de l’édition anglaise de Reeve. Voir lettre à J. C. Spencer du 12 septembre 1839, OC, t. VII, p. 79.



À LA DIRECTION DES CULTES



Paris ce 7 janvier 1840

Dans l’entretien que nous eûmes, il y a quelques jours, Monsieur, j’eus l’honneur de vous parler de la demande d’une commune de mon arrondissement dont le désir serait de faire ériger sa cure en cure de seconde classe. Vous me fîtes connaître les obstacles qui s’opposaient à ce que ce désir fût rempli et vous m’offrîtes de me les faire connaître dans une lettre officielle. C’est cette lettre que je viens demander en ce moment de votre obligeance. Voici exactement les faits :

La commune en question se nomme Picauville, canton de Ste-Mère-Église, arrondissement de Valognes. Quoique Picauville ne soit pas chef-lieu de canton, il a cependant une grande importance. Sa population dépasse 2 000 âmes et il renferme un établissement public de quelque célébrité1. Ce sont ces considérations que les habitants de Picauville m’ont chargé de faire valoir auprès de Monsieur le ministre de la Justice et des Cultes. Je suis bien aise de leur prouver que je ne les ai point oubliés.

Je vous ai également parlé d’une autre affaire plus importante et plus pressante, sur laquelle je vous demande la permission de revenir encore.

Une dame Brisset a fait un legs considérable à la commune de Rauville-la-Bigot à la condition de fonder une école que devaient diriger des sœurs de la Charité, sous l’inspection de l’évêque2. Il y a plus de trois ans que ce legs a été fait et il n’a encore été ni accepté ni refusé. L’école cependant a été fondée. Elle est en grande prospérité. Mais on va être obligé de la fermer, faute de fonds, si une décision n’intervient pas bientôt. Le dossier est au ministère, ainsi que le constate une lettre que m’a écrite M. Teste le 14 septembre dernier3. Mais on a demandé au préfet de la Manche des renseignements que celui-ci n’a pas encore transmis. Je crois qu’il serait très utile qu’une lettre pressante de rappel fût adressée à ce magistrat et c’est ce que j’ai l’honneur de vous demander.

Agréez, je vous prie, Monsieur, l’expression de ma considération la plus distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



AN, série F 19, fac-similé et commentaire par le docteur Michel Guibert de la lettre dans Charles de Gerville, Voyage archéologique dans la Manche, 1818-1820, Saint-Lô, Société d’archéologie et d’histoire de la Manche, 1999-2002, t. I, p. 262-265.



1. Picauville, commune du département de la Manche dans le canton de Sainte-Mère-Église. Les articles organiques, à la suite du concordat, avaient prévu l’autorisation expresse du gouvernement pour ériger une succursale ou un vicariat en cure de deuxième classe. Le roi pouvait néanmoins accorder des mesures de faveur. Picauville n’avait été que très brièvement chef-lieu de canton, de la Révolution à l’an VIII, mais le bourg, pourvu de commerces, avait une importante église du XIIIe siècle, mentionnée par Charles de Gerville (Voyage archéologique dans la Manche, 1818-1820, édition annotée par le docteur Michel Guibert, Société d’archéologie et d’histoire de la Manche, 1999-2002, t. I). L’érection en cure de l’église paroissiale Sainte-Candide est demandée de nouveau en 1845 et 1846 (ibid., t. I, p. 262). Une ordonnance du 15 mai 1836 avait autorisé l’établissement d’un hospice pour les pauvres dépendant de la congrégation du Bon-Sauveur à Caen.

2. Voir ci-dessus, lettre du 4 septembre 1839.

3. Jean Baptiste Teste (1780-1852), ministre de la Justice et des Cultes dans le deuxième ministère Soult (du 12 mai 1839 au 29 février 1840).



À HENRI FOURNIER1



Paris ce 8 janvier 1840

Monsieur,

J’ai recherché attentivement depuis hier si je pouvais joindre des notes de quelque importance à mon texte, je n’en trouve point qui soit motivée et je pense qu’il serait au-dessous de la gravité du livre de lui adjoindre des notes de remplissage dont le but évident serait d’augmenter le nombre des pages, sans rien apprendre.

Quant à la table, c’est une dépense que je ferais, si je la croyais réellement utile. Mais l’utilité me paraît très contestable et vous allez le comprendre : mon ouvrage est divisé en quatre parties ou livres. Le premier volume ne peut contenir ni plus ni moins de deux de ces parties. Mais la table n’augmenterait que la grosseur du second laissant le premier beaucoup trop mince, si on persistait à adopter l’impression que vous indiquez.

Le seul moyen praticable me paraît donc être de prendre pour modèle le volume de l’histoire de M. Thiers que vous m’avez montré, c’est-à-dire 28 lignes à la page et environ 40 lettres à la ligne. C’est l’impression la plus ordinaire pour les livres sérieux. Croire comme M. Gosselin qu’on n’achètera pas les deux premiers volumes parce que les deux derniers ont quatre lignes de moins à la page, je crois que c’est concevoir une crainte imaginaire, du moins pour la grande majorité des acheteurs. En tous cas, je ne puis augmenter mon texte et je ne veux point y joindre des notes qui, loin d’ajouter au mérite de l’ouvrage, y nuiraient. Je présente à M. Gosselin un manuscrit qui, en adoptant le système d’impression le plus usité, remplit aisément deux volumes. Je ne saurais mieux faire. Si M. Gosselin trouve que cet état de choses constitue une situation nouvelle désavantageuse pour lui et qu’il n’avait pas dû prévoir, je ne refuserai pas de consentir à ce qu’il n’y ait rien de fait entre nous.

Je vous aurais été dire tout cela, Monsieur, au lieu de vous l’écrire si le temps me l’eût permis ; mais je suis en ce moment accablé d’affaires. Soyez donc assez bon, je vous prie, pour me faire dire quelle est la résolution définitive adoptée par M. Gosselin.

Agréez l’expression de ma considération la plus distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

Monsieur Fournier imprimeur

14, rue de Seine – Paris



Lettre inédite. Biblioteca nazionale Firenze. Fonds Gonnelli, 41 fol. 178-179.



1. Henri Fournier (1800-1888) obtint son brevet d’imprimeur le 6 juillet 1824 ; ami et compatriote tourangeau de Balzac, il était l’imprimeur de Scott, Cooper, Mérimée, Thiers, de la Revue des Deux Mondes et de la Revue de Paris. Il devait retourner en Touraine à la mort de son père en janvier 1846 et devenir directeur de l’imprimerie Mame à Tours. Voir Nicole Felkay, Balzac et ses éditeurs, Promodès, 1990.



À EUGÈNE STÖFFELS



Paris 21 janvier 1840

Je ne sais plus, mon cher ami, si c’est moi ou toi qui es en retard, je sais seulement qu’il y a une véritable éternité que je n’ai reçu de tes nouvelles1. Il me semble que je t’ai écrit le dernier, il y a 2 mois et demi avant de quitter Tocqueville. Je ne crois pas que tu aies jamais répondu à cette lettre. Mais en tous cas cela a peu d’importance. Je n’en parle que parce que je voudrais savoir si tu l’as reçue ou si elle s’est perdue. Je t’y parlais de différentes choses que j’aimerais à n’avoir écrites que pour toi.

J’ai enfin commencé depuis 15 jours l’impression de mon livre, déjà plus de 100 pages sont tirées. Ce travail prend mon temps et, ce qui est pire, mon attention tout entière. Il m’absorbe complètement. Ce n’est pas seulement une cause de fatigue, mais d’agitation, d’inquiétudes et d’ennuis. À l’état de satiété où je suis arrivé par rapport à mes propres idées les qualités du livre sont presque disparues à mes yeux ; les défauts se sont grandis en montagnes, et je suis à me demander s’il y a un seul homme en France qu’un pareil ouvrage puisse ne pas fatiguer et ennuyer. Le fait est que là est mon écueil. Je crains l’ennui du lecteur parce que le livre est non seulement continuellement grave, mais d’une gravité qui se répand sans cesse autour d’une même idée. De plus il semble qu’il y ait un mauvais sort attaché à la destinée des secondes parties. Rarement réussissent-elles. Serai-je plus heureux que mes devanciers ? C’est ce qu’un avenir prochain décidera. En attendant je tâche de m’habituer à la perspective d’un médiocre succès. Je n’y réussis qu’à moitié ; car ces 5 années d’études, de travaux, d’efforts, de malaise physique et moral me pèsent terriblement sur la conscience et j’ai de la peine à me faire à la pensée que tout cela aurait été dépensé pour rien. Dès que le premier exemplaire sortira de dessous la presse, tu peux être assuré qu’il te sera transmis.

Ce travail d’impression et la pénible occupation qui l’accompagne m’empêcheront de prendre part à ce qui se fait à la Chambre.

Heureusement qu’on n’y fait pas grand-chose qui fasse regretter de ne point s’en mêler. Je n’ai pas besoin de te peindre l’état misérable dans lequel est la Chambre, on peut le voir de loin et d’ailleurs il suffit de considérer le pays pour le comprendre ; car le pays est l’original et en même temps la copie de son Parlement. Le même pêle-mêle existe partout ; la même absence de croyances communes et presque d’opinions individuelles bien arrêtées sur quoi que ce soit ; la même défiance des hommes les uns pour les autres ; la même incertitude. Je crains que cet état ne soit bien long. Ses causes ne me paraissent pas accidentelles, comme beaucoup de gens le pensent. Je crois que dans l’état de décomposition où se trouve la Chambre, la formation d’un nouveau parti ne serait pas impossible, mais pour former un nouveau parti il faudrait avoir à proposer quelque chose de très différent de ce qui se fait, et c’est ce qui ne me semble pas possible pour le moment. Ce gouvernement manque de moralité et de hauteur ; mais quant à la marche générale qu’il suit, il fait à peu près les seules choses qui soient pour le moment praticables dans sa position. Beaucoup plus de résistance ou beaucoup plus de mouvement le perdrait. On ne peut donc rien proposer qui ne soit une nuance de ce qui se fait, et c’est là qu’est l’obstacle. Les partis ne se font pas avec des nuances ; et quant aux couleurs tranchées les événements seuls peuvent les créer. Elles ne sont pas compatibles avec l’état présent. Il n’y a en réalité à l’heure qu’il est que deux grands partis en France (je mets en dehors les légitimistes qui ne sont qu’un petit noyau). Ces 2 partis sont composés de ceux qui ne possèdent point et qui veulent posséder (et qui ont pris je ne sais pas trop pourquoi le drapeau républicain) et de ceux qui possèdent et qui veulent garder ce qu’ils ont avec le gouvernement actuel. Toutes les divisions dans le sein de ces derniers sont à les regarder de près très peu de chose. Ce sont plus des souvenirs et des inimitiés personnelles qui les créent que de grands dissentiments de principe […]



Lettre inédite. Copie Beaumont. Archives Tocqueville.



1. La dernière lettre connue de Stöffels est datée du 12 mars 1839.



À JULES MICHELET1



Ce lundi matin
[3, 10 ou 17 février 1840 ?]

Monsieur et cher confrère,

J’espérais pouvoir aller avant-hier à l’Académie, c’est ce qui fait que je ne vous ai pas répondu. Une affaire imprévue m’ayant empêché de me rendre à l’Institut, je ne veux point attendre samedi prochain pour vous dire que c’est avec un très grand plaisir que je parlerai à M. Villemain de M. Quinet2. J’ai, en vérité, mille raisons pour agir ainsi. D’abord le très grand mérite de M. Quinet ; ensuite l’intérêt, je pourrais presque dire l’amitié que m’a inspirée sa personne que j’ai eu le bonheur de rencontrer quelques fois. Ma dernière raison, Monsieur, et ce n’est pas la moindre, vous la devinez sans peine, c’est le désir de faire ce qui vous est agréable.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



BN, Ms fr. n a 20 798, fol. 128. Correspondance d’Edgar Quinet. Lettre publiée dans la Correspondance de Michelet, Champion, 1995, t. III, p. 155-156.



1. Note de Michelet en haut de la page : J’ai écrit vivement à M. Villemain in extremis… N’ayant pu joindre Tocqueville, et ne le voyant pas non plus à l’Institut, je lui avais écrit. Voici son obligeante réponse. Comment allez-vous, mon ami ? Moi, je suis bien triste, bien tiraillé entre le cours et la mise en vente du 4e volume que vous allez recevoir. J.M.

En dessous : De plus, les dames avaient envoyé M. Cuvillier-Fleury à M. Villemain, pour lui dire combien elles tenaient à la chose.

Les dames sont la princesse Clémentine et la duchesse d’Orléans. Michelet donnait des cours à la famille royale. Elles se réjouiront de la nomination de Quinet au Collège de France en juillet 1841 (voir Michelet, Correspondance générale, Champion, 1995, t. III, note 4, p. 146).

2. Plusieurs éléments permettent de dater ce billet : Michelet publie le tome IV de l’Histoire de France en février 1840 ; sa lettre est antérieure à la démission de Villemain, ministre de l’Instruction publique, le 20 février 1840. D’après Mme Quinet, Villemain aurait voulu créer pour Quinet une chaire au Collège de France dès septembre 1839, mais sa chute avait fait avorter le projet. Tocqueville assiste aux séances de l’Académie des sciences morales les 4, 11, 18, 25 janvier 1840, puis le 22 février 1840 ; la lettre peut donc être datée de la période qui va du lundi 3 février (date retenue par Louis Le Guillou, éditeur de la Correspondance de Michelet) au lundi 17 février, date la plus vraisemblable, Tocqueville envisageant de se rendre à l’Institut le samedi suivant, ce qu’il fera le 22.



À LOUIS BOUCHITTÉ



Paris, ce 22 février 1840

On vous a trompé, mon cher ami, en vous disant que mon ouvrage avait paru. Il n’est pas encore imprimé. Il ne le sera que dans trois semaines environ. Vous serez du reste averti de l’apparition de cet ouvrage par un exemplaire que je compte vous envoyer. Je n’ai pas besoin de vous dire que j’accepte avec grand plaisir votre offre d’un article. Je vous prierai seulement de vous en entendre avec votre ami M. Toussenel que j’ai rencontré, il y a quinze jours, chez Beaumont et qui a bien voulu m’offrir également de rendre compte de mon livre1. J’ai à cette même occasion appris que vous veniez quelquefois à Paris, mais non chez moi, ce qui est très mal. Corrigez-vous de ce défaut, je vous prie, et venez un de ces jours pour nous demander à déjeuner à 11 h. Nous logeons maintenant rue Castellane no 11, près la rue Tronchet.

Veuillez me rappeler au souvenir de tous les vôtres et croire à ma sincère amitié.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

Monsieur Bouchitté, Professeur au Collège royal

à Versailles



Lettre inédite. W. Hugh Peal Collection. Special Collections and Archives. University of Kentucky Libraries, Lexington, Kentucky.



1. Alphonse Toussenel (1803-1885), écrivain et journaliste français, socialiste utopique, deviendra célèbre pour son ouvrage Les Juifs, rois de l’époque. Histoire de la féodalité financière (1845), violente charge contre le capitalisme et les Juifs. Le 30 septembre 1840, Toussenel écrit à Michelet être passé durant l’été au journal Le Temps pour annoncer la remise prochaine de deux articles, l’un sur l’ouvrage de Michelet et l’autre sur celui de Tocqueville : « On me répondit qu’il était fort inutile de remettre ces articles avant un mois » (Michelet, Correspondance, op. cit., t. III, p. 303). L’article sur la Démocratie ne semble pas avoir été publié.



À TANNEGUY DUCHÂTEL,
MINISTRE DE L’INTÉRIEUR1



Paris ce 25 février 1840

Monsieur le Ministre,

Un des plus anciens et des plus curieux monuments du département de la Manche, l’église de Ste Marie du Mont, arrondissement de Valognes, vient d’être en partie détruit par la foudre.

L’église de Ste Marie du Mont avait été bâtie au XIe siècle et fort augmentée à la fin du XVIe. L’architecture romane et celle de la Renaissance y mariaient leurs œuvres d’une manière curieuse et en même temps très élégante. Aujourd’hui le clocher est renversé et la voûte ouverte. Le dégât est évalué à 40 mille francs2.

La commune de Ste Marie du Mont est hors d’état de réparer un si grand désastre. Elle s’adresse à vous, Monsieur le Ministre, et je joins mes vives prières aux siennes. L’église qui vient d’être en partie détruite était un monument national, il intéresse l’histoire du pays, il est précieux sous le rapport de l’art. L’État ne peut le laisser périr. J’ai donc une ferme espérance, Monsieur le Ministre, que votre Excellence ne refusera [pas] le secours qu’on lui demande, secours qui, pour avoir quelque efficacité, vous le remarquerez sans peine, doit avoir quelque importance. Je serai, pour ma part, très heureux d’avoir bientôt à faire connaître à la population de mon arrondissement un nouveau bienfait du gouvernement du Roi3.

Agréez, je vous prie, Monsieur le Ministre, l’hommage de ma respectueuse considération.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE

député de la Manche



[Cachet de la poste : Intérieur, 29 février 1840]


Archives du Patrimoine, Paris, Manche, Sainte-Marie-du-Mont, cote 1509. Lettre publiée par le docteur Michel Guibert, « La foudre sur le clocher de Sainte-Marie-du-Mont en 1840 », Revue de la Manche, t. XL, fascicule 158, avril 1998, p. 45-46.



1. Tanneguy Duchâtel, ministre de l’Intérieur du deuxième cabinet Soult (12 mai 1839-1er mars 1840).

2. La foudre était tombée sur l’église dans la nuit du 24 au 25 janvier, et la tour s’était effondrée, entraînant l’horloge, les planchers, le beffroi, les trois cloches et la voûte du transept. Sur la demande du curé, des interventions avaient été faites par le préfet et la municipalité dès le mois de février auprès du ministère de l’Intérieur, dont dépendait la Commission des monuments historiques créée en 1837 et qui désignait les monuments à restaurer. Arcisse de Caumont et Gerville avaient appuyé le dossier. Tocqueville intervint à plusieurs reprises. Voir la lettre du 24 août 1840 ci-dessous, et la liste de ses démarches dans sa lettre à P. Prémond, 17 février 1841, OC, t. X, p. 172. Mérimée vint inspecter l’église en 1841. Les travaux durèrent jusqu’à la fin des années 1850, grâce à l’argent reçu du ministère de l’Intérieur, du ministère des Cultes, du conseil général de la Manche et de la municipalité.

3. Le succès fut attribué largement à Tocqueville, qui avait rassemblé toutes les pétitions et joint les interventions de Paul Enouf et de Havin, députés de la Manche. Voir lettre à Clamorgan, 29 février 1840, OC, t. X, p. 155.



À JULES MICHELET



Paris, ce samedi soir
[février - mi-avril 1840 ?]

Je suis honteux, mon cher confrère, de ne vous avoir pas encore remercié de l’envoi de votre quatrième volume. Mon excuse, et je crois que vous la trouverez bonne, est dans le désir extrême que j’avais de ne point vous adresser un remerciement banal. Je voulais vous lire et pouvoir vous exprimer une opinion éclairée. Les affaires publiques ont rendu cette lecture lente, à mon grand regret. Aujourd’hui elle est à peu près terminée (je n’ai plus à lire que la dernière partie du livre 3) et je puis vous dire avec sincérité que j’ai vivement admiré ce beau travail. Il s’y trouve ce qu’on rencontre toujours chez vous, l’abondance des aperçus nouveaux, le coloris, l’originalité des détails. Il contient de plus un grand nombre de faits qui étaient inconnus ou n’avaient point été encore suffisamment mis en lumière. J’avais déjà remarqué et noté la partie du livre que vous me signalez, celle qui suit la bataille d’Azincourt1. Merci donc mille fois du plaisir et de l’instruction que vous m’avez procurés. J’espère avant samedi pouvoir vous aller chercher et vous exprimer de vive voix toute mon admiration et toute ma reconnaissance.

Veuillez agréer, je vous prie, en attendant, l’expression de tous les sentiments d’estime et d’affection que je vous ai voués.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Bibliothèque historique de la Ville de Paris. Correspondance de Michelet, t. XXII, 1838-1840. Fol. 204. Publication dans Correspondance de Michelet, op. cit., t. III, p. 179.



1. Le quatrième volume de l’Histoire de France de Michelet avait été publié le 29 février chez Hachette, mais les volumes avaient été envoyés en service de presse dès le début du mois.

La lettre de Tocqueville « ce samedi soir » est publiée sans date par M. Le Guillou dans la Correspondance de Michelet. Elle ne peut dater que du séjour de Tocqueville à Paris, entre janvier et juin, et est antérieure à la publication de DA à la mi-avril, qui donne lieu à un nouvel échange de lettres. La bataille d’Azincourt figure dans le tome IV, op. cit., p. 307-314.



À HENRI FOURNIER



Lundi matin
[2 mars 1840 ?]

Monsieur,

Vous savez que par suite de l’obstacle que vous m’avez fait connaître dans votre dernière lettre je n’ai pu envoyer de bonnes feuilles ni d’épreuves corrigées à Londres lundi ni vendredi dernier1. Je tiendrais beaucoup à pouvoir faire un envoi aujourd’hui (c’est le jour du départ du courrier). Si donc il vous était possible de me transmettre avant six heures deux ou trois feuilles qui sont en retard, je vous serais infiniment obligé.

Je ne sais pourquoi on n’a rien apporté et on n’est rien venu chercher ni avant-hier ni hier. Vous m’aviez promis qu’on regagnerait le temps perdu. Je ne vois pas que cela se confirme. Faudra-t-il subir encore la mauvaise influence du carnaval2 ?

Agréez, je vous prie, l’expression de ma considération très distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

Monsieur Fournier imprimeur

Paris



Lettre inédite. Collection de M. John Lukacs.



1. La lettre à laquelle Tocqueville répond est perdue. Tocqueville commença à envoyer les épreuves à Reeve, son traducteur anglais, le 23 janvier 1840 (voir OC, t. VI, p. 51 et suiv.). Le lundi 13 avril, il expédie à Reeve son dernier paquet d’épreuves (ibid., p. 59). Le seul retard dans l’envoi des épreuves, dû à l’imprimeur, est mentionné dans une lettre à Reeve du vendredi 28 février 1840, annonçant la reprise pour le lundi suivant 2 mars, ce qui permet de dater cette lettre à Fournier.

2. Le Mardi gras tombait le 3 mars 1840.



À FRANÇOIS BULOZ



Paris, ce 6 mars 1840

Je vous aurais déjà envoyé, Monsieur, le fragment de mon livre qui doit être inséré dans le numéro du 15, si je n’avais espéré d’abréger le temps et le travail en vous fournissant une épreuve corrigée1. Je compte avoir en effet cette épreuve d’ici à deux jours et je me hâterai de vous la transmettre. J’ai voulu vous en prévenir afin que vous ne soyez pas étonné de mon silence.

Agréez, je vous prie, l’expression de ma considération la plus distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

Monsieur le Directeur de la Revue des Deux Mondes

11, rue des Beaux-Arts

Paris

[Cachet de la poste : 6 mars 1840]



Lettre publiée par Hervé Robert, Commentaire, printemps 2020, no 169. Bibliothèque Lovenjoul. H 1416.



1. Tocqueville devait publier son chapitre « Des révolutions dans les sociétés nouvelles », qui est pour lui le chapitre le plus important de son ouvrage, en bonnes feuilles dans la Revue des Deux Mondes du 15 avril 1840.



À LOUIS BOUCHITTÉ



Paris, ce 10 mars 1840

Mon cher ami, je n’ai pu répondre plus tôt à votre dernière lettre. Des affaires de tous genres m’en ont empêché. La lettre qui a été adressée à M. Anquetil et que contenait la vôtre était évidemment écrite pour m’être montrée. J’en écris une également ostensible à M. Anquetil1. Vous jugerez sans doute comme moi qu’il pourrait être utile de la faire passer sous les yeux de M. Mariette. Quant au fond de l’affaire, le simple exposé que contient ma lettre suffira, je pense, et de reste, pour vous édifier ainsi que M. Anquetil. L’évêque ne veut placer son petit séminaire à côté du collège plein d’avenir de Valognes que pour tuer le seul établissement universitaire du pays et le remplacer par une école ecclésiastique2. L’intérêt de localité ferme les yeux aux habitants de Montebourg qui, gens éclairés comme ils sont [pour] la plupart, seraient les premiers à se plaindre si le petit séminaire ne devait pas être établi chez eux et si des ecclésiastiques envoyés ad hoc par l’évêque n’étaient occupés en ce moment à leur exagérer tous les avantages temporels que Montebourg retirerait de l’établissement projeté. Quant à moi, convaincu qu’il y a ici l’intérêt d’une localité en présence de l’intérêt général, je n’hésiterai pas et si MM. les électeurs ne me renvoient pas à la Chambre, je tâcherai de m’en consoler en pensant que c’est pour avoir fait mon devoir. J’espère, du reste, que M. Anquetil verra l’affaire sous le même jour et que dans sa réponse à M. Mariette il voudra bien joindre le poids très grand de son opinion à celui de la mienne.

J’ai besoin de causer avec vous sur mon livre. Je demeure rue de Castellane no 11, c’est-à-dire fort près du débarcadère du chemin de fer ; ce chemin peut vous conduire en une demi-heure chez moi. Vous êtes absolument inexcusable si d’ici à peu de jours vous ne venez pas me demander à déjeuner à 11 h. Vous seriez bien aimable d’amener avec vous M. Anquetil.

Adieu, mille amitiés bien sincères.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

Monsieur Bouchitté,

Professeur au Collège royal

à Versailles

[Cachet de la poste : Versailles, 10 mars 1840]



Lettre inédite. Collection W. Hugh Peal. University of Kentucky Libraries, Lexington, Kentucky.



1. Antoine Anquetil, né à Valognes en 1809, agrégé en 1828, censeur des études et professeur de rhétorique au lycée de Versailles, décédé en 1897. Il était, comme Bouchitté, membre de la Société des sciences morales de Versailles, dont il demeura secrétaire perpétuel de 1845 à 1887.

2. Mariette-Boisville, correspondant local de Tocqueville, influent à Valognes. Sur cette affaire, voir lettre à Clamorgan, 7 mars 1840, OC, t. X, p. 155-157, et le projet d’article rédigé par Tocqueville pour le Journal de Saint-Lô à cette occasion. L’évêque de Coutances voulait transporter le petit séminaire de Coutances à Montebourg, au motif qu’il était insalubre. Au début de l’hiver de 1839, cinq élèves du séminaire étaient morts de la fièvre typhoïde et, le 27 décembre, on avait dû transférer les 150 élèves dans le manoir de Muneville, où ils restèrent douze ans avant de s’installer à Valognes.

Dans sa lettre à Clamorgan du 7 mars, Tocqueville mentionne l’hostilité à ce projet de transfert du préfet, du ministre de l’Instruction publique, Villemain, alerté par le recteur de Caen, et du conseil municipal de la ville de Valognes qui avait envoyé au ministre une pétition par l’entremise de Tocqueville. Le petit séminaire, s’il était transféré à Montebourg, risquait en effet de faire concurrence au collège de Valognes. Voir Joseph Toussaint, Le Petit Séminaire de Coutances, Coutances, 1979.



À VICTOR COUSIN,
MINISTRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE



Ce lundi matin
[23 mars 1840 ?]

Monsieur le Ministre,

Une affaire très inattendue et qui ne souffre aucun retard me force de quitter Paris demain pour me rendre chez moi à 80 lieues de Paris1. Je suis donc contraint de renoncer au plaisir que je m’étais promis en acceptant votre aimable invitation pour jeudi prochain.

Veuillez agréer, je vous prie, l’expression de mon vif et sincère regret.

Je suis, avec ma respectueuse considération, Monsieur le Ministre, votre très humble et très obéissant serviteur.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




P.S. Quoique ce ne soit guère ici la place de vous parler affaires, je ne puis résister au désir de vous féliciter à l’occasion du Rapport au Roi qui a paru hier dans Le Moniteur. Cette mesure jointe à celles qui l’ont précédée inaugure admirablement bien votre administration dont, au reste, je vous en avertis, on attend beaucoup2.

A. T.



Lettre inédite. Bibliothèque Victor-Cousin.



1. 80 lieues de Paris, soit la distance de Paris à Valognes (un peu plus de 350 km). La correspondance ne mentionne aucun voyage.

2. Cousin est ministre de l’Instruction publique du 1er mars au 29 octobre 1840. Son premier rapport au roi, consacré aux facultés de droit, date du 17 mars (paru le mercredi 18 au Moniteur), le deuxième du dimanche 22 mars. La lettre datée du lundi peut être datée du lundi 23 mars.



À VICTOR COUSIN



Vendredi soir
[1er mars - 28 octobre 1840 ?]

Mille remerciements, Monsieur, de la double nouvelle que vous venez de me transmettre et de la manière toute amicale et toute aimable dont cette annonce m’a été faite par vous. J’en conserve beaucoup de reconnaissance au Ministre. Il y a longtemps que j’avais déjà beaucoup d’affection pour Monsieur Cousin.

Agréez, je vous prie, avec l’expression de ma vive gratitude celle de ma respectueuse considération.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Lettre inédite. Bibliothèque Victor-Cousin.



À LOUIS ANTOINE MACAREL1



Ce jeudi 23 avril 1840

Permettez-moi de vous offrir un exemplaire de mon nouvel ouvrage. Il ne saurait être soumis à un meilleur juge. Veuillez le considérer, je vous prie, comme un témoignage de la haute estime que je vous ai toujours portée et, laissez-moi ajouter, de l’amitié véritable que vous m’avez inspirée. Je vous aurais porté ce livre si la séance de la Chambre l’eût permis. Agréez l’assurance de ma considération très distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

À Monsieur Macarel

28, rue Jacob

Paris



Lettre inédite reliée en tête du troisième volume de la première édition de De la démocratie en 1840, publiée par Gosselin. Collection particulière.



1. Louis Antoine Macarel (1790-1851), auteur en 1818 des Éléments de jurisprudence administrative, puis à partir de 1821 du Recueil périodique des arrêts du Conseil d’État, maître des requêtes au Conseil d’État puis conseiller d’État en 1830. Directeur de l’administration centrale et communale au ministère de l’Intérieur le 7 mai 1837, il prépara les grandes lois du 18 juillet 1837 sur l’administration communale et du 10 mai 1838 sur l’administration départementale. Le 19 juillet 1845, Tocqueville devait présenter à l’Académie des sciences morales un rapport sur le Cours de droit administratif publié par Macarel en 1844. Voir OC, t. XVI, p. 185-198.



À CHARLES DE RÉMUSAT1



Ce samedi 25 avril [1840]

Mon cher Monsieur Rémusat,

Je n’ai pas la prétention, je vous assure, que vous lisiez le livre que je vous envoie. Vous avez en ce moment mieux à faire. Mais je veux néanmoins vous le transmettre et je vous prie de l’accepter comme un témoignage de la grande estime et de la sincère affection que je vous porte. Il y a des puritains de la Gauche qui trouveraient qu’on ne doit pas dire de ces choses à un Ministre. Ce qui me rassure, c’est que je les pensais avant le 1er mars.

Agréez, je vous prie, mes compliments affectueux.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Lettre inédite. Archives de Rémusat.



1. Charles François Marie, comte de Rémusat (1797-1875), auteur d’ouvrages de philosophie, doctrinaire, ami de Royer-Collard, Thiers et Guizot. Sous Louis-Philippe, il fut député en 1830 et brièvement ministre de l’Intérieur dans le ministère Thiers (1er mars-29 octobre 1840). La femme de Rémusat, Pauline, était la sœur de Mélanie de Lasteyrie du Saillant, épouse de Corcelle depuis 1831. Les deux sœurs étaient cousines germaines de Mme de Beaumont et descendantes toutes trois de La Fayette. Les Corcelle, Rémusat et Beaumont séjournaient souvent ensemble à La Grange, propriété des La Fayette, et Tocqueville avait donc des relations régulières avec Rémusat, qui a laissé de Tocqueville un long portrait très nuancé dans ses Mémoires de ma vie, Plon, 1962, t. IV, p. 44-46.



À ALPHONSE DE LAMARTINE



Samedi 25 avril 18401

Les débats de ces derniers jours m’ayant empêché de vous reparler de l’affaire dont je vous ai entretenu il y a quelques jours, et craignant de ne pas vous voir aujourd’hui, je prends le parti de vous écrire ce que j’aurais voulu vous dire.

M. Gibbes est un homme très sérieux. C’est un Américain riche et dans une situation élevée. Il m’a été présenté par M. Wheaton, ambassadeur des États-Unis à Berlin2. M. Wheaton est lui-même un des hommes les plus considérables de l’Amérique et il m’a exprimé de vive voix et par écrit l’intention d’accepter avec un homme éminent de France et un Anglais de distinction le patronage du journal en question. Je pense donc que l’idée de M. Gibbes mérite un examen sérieux et les rapports qu’on peut avoir avec lui ne peuvent qu’être honorables et agréables, car il a de l’esprit3. Aussi ai-je cru remplir vos intentions en lui faisant savoir que vous le recevriez demain dimanche à dix heures précises, heure indiquée par vous.

Adieu, Monsieur ! Vous savez sans que je vous le dise quels sentiments de complète estime, d’admiration, et de vive affection je professe pour vous.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

Monsieur de Lamartine

82, rue de l’Université

Paris

[Cachet de la poste : Paris, 13e]



Archives de Saint-Point. Publication par F. Letessier, Revue d’histoire littéraire de la France, mai-juin 1983, p. 451-458.



1. Tocqueville répond ici à une lettre de Lamartine datée de Pâques, c’est-à-dire du dimanche 19 avril, relative à un des projets de revue envisagés par les deux écrivains depuis 1836 : « Cher et illustre ami, / Un rendez-vous dont j’espérais la fin à une heure et qui m’a retenu un quart d’heure de plus m’a privé du plaisir de vous voir et de vous remercier d’un bonheur certain, celui de vous lire. J’irai m’en dédommager. / J’ai lu le programme du journal cosmopolite. Cela me va très bien, si vous en êtes. / Si l’auteur a quelque consistance, donnez-lui rendez-vous chez moi dimanche à dix heures précises. S’il n’en a pas, dites que je suis trop malade et trop préoccupé pour accepter un fardeau de plus. / Mille excuses et amitiés / Lamartine / Pâques, 1840 » (copie Rédier, AT, lettre publiée dans Correspondance d’Alphonse de Lamartine, Champion, 2001, t. III, p. 392-393).

2. Henry Wheaton (1785-1848), avocat à New York, entré dans la carrière diplomatique en 1827, fut chargé d’affaires au Danemark jusqu’en 1835, puis en Prusse de 1835 à 1846. Il devait publier à Leipzig en 1841 une Histoire des progrès du droit des gens en Europe et en Amérique depuis la paix de Westphalie jusqu’au congrès de Vienne, avec un Précis historique du droit des gens européen avant la paix de Westphalie, développement d’un mémoire présenté à l’Académie des sciences morales et politiques pour le sujet mis au concours pour 1839 (voir rapport de Rossi sur cet ouvrage à la séance de l’Académie des sciences morales le samedi 5 mai 1838). Il sera élu correspondant étranger de l’Académie des sciences morales et politiques dans la section de législation le 30 avril 1842.

3. Peut-être George Gibbes (1815-1873), ethnologue américain, d’une famille aisée de New York, qui avait visité Paris et correspondait avec Wheaton, avec lequel il envisage de créer un Athenaeum américain en 1841. Il joue en 1840 un rôle très actif dans la New York Historical Society. Un autre Gibbes, Lewis Reeve Gibbes (1810-1894), docteur de l’école de médecine de la Caroline du Sud en 1836, avait voyagé en Europe en 1836-1837. Ses papiers déposés à la Bibliothèque du Congrès ne contiennent aucun document mentionnant Lamartine ou Tocqueville. Cependant, comme George Gibbs, il avait été en contact avec Warden, secrétaire de légation américaine, très actif pour introduire les sudistes à Paris. Voir Michael O’Brien, Conjectures of Order. Intellectual Life and the American South, 1810-1860, vol. 1, University of North Carolina Press, 2004, p. 121-122.



À AUGUSTE VIVIEN



Ce samedi 25 avril 1840

Monsieur,

Je n’ai pas la prétention que vous lisiez en ce moment le livre que je vous envoie ci-joint. Vous avez assurément trop d’autres choses à faire. J’ai voulu cependant vous le transmettre comme un faible témoignage de la complète estime et, permettez-moi d’ajouter, de la sincère affection que je professe pour vous. Ces sentiments ont précédé le 1er mars1.

Agréez, je vous prie, l’expression de ma considération la plus distinguée.



Lettre inédite. Collection particulière.



1. Vivien était ministre de la Justice dans le ministère Thiers (1er mars-29 octobre 1840).



À UN CORRESPONDANT INCONNU



25 avril 1840

J’espère, Monsieur, qu’en qualité de confrère et de collègue vous me permettrez de vous offrir l’exemplaire ci-joint, que je vous prie d’accepter, comme un faible témoignage de la considération que j’ai pour vous.



L.a.s. s.l. 1/2 p. in 8. Extrait du catalogue de la librairie de l’Échiquier no 17.



À LAURENT FRANÇOIS FEUILLET



Rue Castellane no 11
Ce 27 avril 1840

Mon cher Monsieur Feuillet,

Je voulais vous aller porter moi-même mon livre, c’est ce qui fait que vous ne l’avez pas encore. Le temps m’a manqué. Je crains qu’il ne me manque encore d’ici à deux jours et je ne veux pas cependant que vous vous figuriez que je vous oublie. Je prends donc le parti de vous envoyer l’ouvrage au lieu d’aller moi-même le remettre dans vos mains. Agréez-le, je vous prie, comme un bien faible témoignage de tous les sentiments d’estime et d’affection que je vous porte.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Archives municipales de Mantes-la-Jolie. Fonds Clerc de Landresse. Publication dans la revue Cromohs, Cyber Review of Modern Historiography, Firenze University Press, 2001.



À JULES MICHELET



Ce 27 avril 1840

J’espère, Monsieur, que vous voudrez bien agréer l’exemplaire ci-joint et le considérer comme un témoignage de la haute considération que je professe pour votre personne et votre talent1.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Bibliothèque historique de la Ville de Paris. Correspondance Michelet, t. XXII, 4837. Publication de la lettre et de la réponse de Michelet dans Jules Michelet, Correspondance générale, op. cit., t. III, p. 232-233.



1. À cette lettre Michelet répond : « Je vous lis avidement, M., et je vous relirai, vous me ferez voir, j’en suis sûr, à travers le présent de l’Amérique, quelque chose de notre obscur avenir. / Je suis heureux de tenir votre livre de vous-même. / Recevez mes remerciements et croyez aux sentiments d’adm. aff. que je vous ai voués » (brouillon autographe, Aut B.H.V.P XXII, 4837 bis).



À FRANÇOIS GUIZOT



Paris ce 27 avril 1840

J’imagine que M. Reeve vous a déjà fait hommage de la traduction de mon livre. Permettez que j’y joigne aujourd’hui l’original1. Je n’ai pas besoin d’ajouter que dans tout le monde politique et littéraire il n’y a pas un seul homme dont le jugement m’importe plus que le vôtre.

Les nombreuses relations que j’ai conservées en Angleterre me font connaître l’influence de plus en plus grande que vous prenez en ce pays2. Je m’en réjouis de tout mon cœur pour le nôtre. Je vois avec satisfaction que ce dernier sentiment est universellement partagé ici et que chacun, quelle que soit la nuance de ses opinions, quant à la politique intérieure, ne voit en vous que le représentant de la France auprès de la puissance qui peut influer le plus sur notre destinée et dans les circonstances les plus difficiles qui se soient présentées depuis vingt-cinq ans. Vous pouvez donc compter sur tout l’appui moral que l’unanime adhésion de la Chambre et du pays peut nous donner.

Agréez, je vous prie, Monsieur, l’expression de ma respectueuse considération.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



P.S. Veuillez, je vous prie, me rappeler particulièrement au souvenir de Mylord Landsdowne3.


Lettre inédite. Collection particulière.



1. L’édition française avait été publiée par Gosselin le 24 avril 1840, et la traduction anglaise par Reeve était parue simultanément.

2. Guizot avait été nommé ambassadeur à Londres le 5 février 1840. Il devait devenir ministre des Affaires étrangères le 29 octobre dans le cabinet Soult.

3. Henry Petty-Fitzmaurice, marquis de Landsdowne, que Tocqueville avait rencontré en Angleterre en 1835. En 1840, Guizot fréquentait les réceptions somptueuses de Landsdowne House (voir Lettres à sa fille Henriette, Perrin, 2002, p. 118).



FRANÇOIS GUIZOT À ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Londres, 7 mai 1840

Monsieur, je vous remercie de votre livre. Je vous en remercie chaque jour davantage, en avançant dans la lecture. La démocratie a besoin d’amis tels que vous. Ce serait un triste spectacle de voir les maximes qui ont précisément pour dessein d’élever l’humanité tout entière, n’aboutir qu’à son abaissement, et la médiocrité de tous prendre la place de la supériorité privilégiée de quelques-uns. J’ai foi qu’il n’en sera rien. Mais il y faut prendre beaucoup, beaucoup de peine. Car la pente vers le bas est bien forte et les moyens de retenir sur la pente bien faibles. Vous êtes de ceux qui sont voués à ce rude travail.

Je ne vous parle pas avec détail de votre ouvrage. Je n’ai encore lu que la première partie du premier volume, le mouvement intellectuel dans la démocratie. Peinture excellente et frappante d’un bien singulier état de l’esprit humain, où les idées sont traitées comme les étoffes de laine ou de coton : qui fera le plus vite, au meilleur marché, et plus selon le goût du plus grand nombre ? C’est, à mon avis, un des faits les plus graves de l’état aristocratique moderne que l’assimilation de plus en plus complète et impérieuse de l’ordre matériel et de l’ordre intellectuel.

Permettez-moi de regretter un peu que vous n’ayez pas donné, à l’état religieux des États-Unis et au rôle qu’y jouent les croyances chrétiennes, soit dans la société, soit dans les âmes, plus de développement.

Adieu, Monsieur, je ne vous parle pas d’autre chose. Je pense beaucoup à vous, quelquefois avec inquiétude. Je ne désespère pas de gagner du terrain. On me traite bien, et si je ne m’abuse, on compte avec moi. Mais c’est du dedans que la force vient au-dehors. Faites en sorte que je puisse un peu parler au nom d’un avenir un peu long. Gardez-moi, je vous prie, votre bon souvenir, et recevez l’assurance de mes sentiments bien sincères de haute estime et de dévouement.

GUIZOT



Lettre inédite. Copie Rédier. Archives Tocqueville.



À ACHILLE LANGEVIN1



Ce mardi matin
[28 avril 1840]

Monsieur,

Je voulais me rendre aujourd’hui au ministère des Finances afin de parler de vous. J’étais même déjà en chemin pour m’y rendre quand je me suis aperçu qu’il me manquait un renseignement nécessaire.

Vous me dites bien quelle place vous occupez. Mais vous ne m’apprenez pas quelle est précisément celle que vous demandez. Vous me l’avez dit dans la conversation mais je crains de m’en souvenir incomplètement. Vous savez que la clarté et la netteté sont de première nécessité lorsqu’on adresse une demande à un ministre. Veuillez donc compléter dans le plus court délai possible vos renseignements et j’en ferai usage dès demain.

Recevez, je vous prie, l’expression de ma considération très distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

Monsieur Langevin

27 rue Guénégaud

Paris

[Cachets de la poste : bureau de poste, Chambre des députés, 28 avril 1840]



Lettre inédite. Collection particulière.



1. Achille Langevin (1797-1867), sous-chef de première classe à l’administration centrale des Finances, est nommé chevalier de la Légion d’honneur le 4 mai 1840, peu après cette lettre. En 1844, il sera chef du deuxième bureau de l’administration des Douanes et continuera sa carrière sous l’Empire comme administrateur des Postes.



À ERNEST CHARRIÈRE1



Ce dimanche matin
[3 mai 1840 ?]

Monsieur,

Je trouve avec regret votre carte. Mon ami M. Chambolle m’avait annoncé votre visite. Seriez-vous assez aimable pour me dédommager un de ces jours ? Mardi matin de 10 à 11 h je serai chez moi ; je serais charmé de vous y voir et de causer quelques instants avec vous.

Agréez, Monsieur, l’expression de ma considération très distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

Monsieur Ernest Charrière

240 rue St-Honoré

Paris

[Cachet de la poste : Paris, 18402]



Lettre inédite. Archives Tocqueville.



1. Ernest Charrière, né en 1805, était l’auteur d’une tragédie refusée par la Comédie-Française et publiée en 1836 sous le titre La Chute de l’Empire, précédée d’une introduction historique. En 1839, il avait publié une édition de la chronique de Du Guesclin. En 1841-1842, après un long voyage en Russie, il publie chez Gosselin La Politique de l’histoire, réflexion sur l’histoire de l’Europe et celle de l’Orient. Il n’est pas mentionné dans le livre de Chambolle, Retours sur la vie, Paris, Plon-Nourrit et Cie, 1912.

2. D’une autre écriture : 3 mai 1840.



À JULIETTE RÉCAMIER1



Ce jeudi matin
[Avril - mai 1840 ?]

Madame,

Mon intention était d’aller hier chez vous. Les débats de la Chambre m’en ont empêché2. Je prévois que la même cause se représentera encore aujourd’hui. Je ne veux pas cependant attendre plus longtemps pour vous prier de vouloir bien agréer l’hommage d’un exemplaire de mon livre. Vous montrerez, j’espère, pour l’ouvrage entier un peu de l’aimable indulgence avec laquelle vous avez accueilli les fragments qui ont déjà passé sous vos yeux.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Lettre inédite. Bibliothèque Beinecke. Université Yale.



1. Le manuscrit porte au crayon, en bas, d’une autre écriture : à Madame Récamier.

Les AT ne conservent pas de lettres de Mme Récamier. Tocqueville avait été introduit par Chateaubriand dans le salon de Mme Récamier en 1836, et les amis de Mme Récamier devaient jouer un grand rôle dans son élection à l’Académie française. Les Souvenirs et correspondance tirés des papiers de Mme Récamier, de Mme Lenormant, expliquent que Tocqueville était fort « à la mode » dans ce salon, ayant tout ce qu’il fallait pour plaire : « Un talent réel et élevé, les manières et les goûts aristocratiques, avec des opinions infiniment libérales et généreuses. Il venait en outre de faire un mariage d’inclination ; c’était plus qu’il n’en fallait, avec l’agrément de sa personne et la finesse de son esprit, pour le faire réussir auprès de Mme Récamier » (t. II, 1860, p. 489).

2. L’allusion à la Chambre implique que la lettre soit relative à la publication du second volume de DA, le 24 avril 1840. Les dates possibles sont le jeudi 30 avril, les jeudis 7, 14, 21 et 28 mai, dates auxquelles la Chambre siège.



À LOUIS BOUCHITTÉ



Ce vendredi matin
[13 mai 1840]

Mon cher Bouchitté, voici ce que me mande Mignet : l’ordre du jour de samedi n’est pas tout à fait certain. M. Passy a un rapport à faire, il est possible qu’il soit prêt et alors M. Bouchitté ne pourrait pas être entendu1. Mais dans le doute, je crois que ce dernier ferait bien de venir. À demain donc, j’espère.

Mille amitiés bien sincères.

ALEXIS DE T.




À Monsieur

Monsieur Bouchitté, Professeur au Collège royal

à Versailles

[Cachet de la poste : Paris, 13 mai 1840]



Lettre inédite. W. Hugh Peal Collection. Special Collections and Archives. University of Kentucky Libraries, Lexington, Kentucky.



1. Le samedi 23 mai 1840, Passy lut son rapport concernant le concours sur les associations commerciales allemandes. Le prix fut décerné à Th. Fix. Bouchitté devait lire les 6 juin et 1er août son mémoire Histoire des preuves de l’existence de Dieu considérées dans leurs principes généraux depuis les temps les plus reculés jusqu’au Monologium d’Anselme de Canterbury, qui est publié dans les Mémoires de l’Académie royale des sciences morales et politiques de l’Institut de France, t. I : Savants étrangers, Paris, 1841, p. 395-524 et par F. Didot en 1841. Tocqueville ne put assister à la séance du 6 juin.



À LOUIS BOUCHITTÉ



Vendredi matin
[29 mai 1840]

Mon cher ami, je vous envoie ci-joint la lettre que je viens de recevoir de M. Mignet ; vous y verrez la suite d’obstacles qui s’oppose à ce que d’ici à quelques séances la lecture ne puisse être faite. Ce qui me contrarie le plus dans cet arrangement, c’est qu’il en résultera probablement que je n’entendrai pas la seconde partie de votre travail, car je partirai vers la fin de juin.

Adieu, mille amitiés bien sincères.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

Monsieur Bouchitté, Professeur au Collège royal

à Versailles

[Cachet de la poste : Versailles, 29 mai 1840]



Lettre inédite. W. Hugh Peal Collection. Special Collections and Archives. University of Kentucky Libraries, Lexington, Kentucky.



À LOUIS BOUCHITTÉ



Ce jeudi soir
[4 juin 1840]

Mon cher ami, je reçois à l’instant la lettre ci-jointe de Mignet1. Je me hâte de vous la transmettre.

Mille amitiés.

ALEXIS




À Monsieur

Monsieur Bouchitté, Professeur au Collège royal

à Versailles

[Cachet de la poste : Paris, 4 juin]



Lettre inédite. W. Hugh Peal Collection. Special Collections and Archives. University of Kentucky Libraries, Lexington, Kentucky.



1. Lettre non retrouvée.



À LOUIS BOUCHITTÉ



Ce mardi matin
[9 juin 1840]

C’est avec un très grand plaisir, mon cher ami, que je vous annonce que j’ai vu Mignet hier au soir et qu’il m’a parlé avec les plus grands éloges de votre lecture1. Il en était très frappé ; il est revenu plusieurs fois sur le sujet et m’en a parlé avec un détail qui prouve que l’impression faite sur lui avait réellement été vive et profonde. Il m’a dit que tel avait été le jugement de tous vos auditeurs. C’est un véritable succès dont je me réjouis de tout mon cœur, je vous assure.

J’avoue que j’ai oublié de parler à Mignet de l’incident du Moniteur. Mais je crois être sûr que la personne dont vous parlez n’est pas notre collègue St Hilaire, mais un attaché du Moniteur qui suit les séances pour rendre compte de ce qui s’y dit de plus intéressant2.

Mille amitiés bien sincères.




À Monsieur

Monsieur Bouchitté, Professeur au Collège royal

à Versailles

[Cachet de la poste : Paris, 9 juin 1840 ; Versailles, 1840]



Lettre inédite. W. Hugh Peal Collection. Special Collections and Archives. University of Kentucky Libraries, Lexington, Kentucky.



1. La lecture du 6 juin. Voir ci-dessus, p. 84.

2. Jules Barthélemy-Saint-Hilaire était membre de l’Académie des sciences morales et politiques depuis 1839. L’incident mentionné est sans doute relatif à Émile Marco de Saint-Hilaire, né en 1796, auteur d’histoires anecdotiques sur l’Empire, mais aucun article n’est signé de lui dans Le Moniteur universel entre le 1er et le 10 juin.



À LOUIS BOUCHITTÉ



Ce lundi matin
[22 juin 18401]

Venez, mon cher ami, déjeuner avec moi jeudi prochain à 11 h bien précises. Nous irons de là chez Mignet où je serai charmé de vous accompagner. Je vous dis 11 h précises parce que ce jour-là je suis obligé d’être à un rendez-vous à midi ou midi et demi.

Mille amitiés.

A. DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

Monsieur Bouchitté, Professeur au Collège royal

à Versailles

[Cachet de la poste : Paris, 23 juin 1840]



Lettre inédite. Autographe. W. Hugh Peal Collection. Special Collections and Archives. University of Kentucky Libraries, Lexington, Kentucky.



1. Le manuscrit porte, à côté de « ce lundi matin », d’une autre écriture, « 25 juin 1840 », qui correspond à la date du rendez-vous. Le lundi est le 22 juin, le cachet de la poste est du lendemain.



À VICTOR LANJUINAIS1



Ce lundi matin 29 juin 1840

Mon très cher collègue,

Vous n’oubliez pas, j’espère, que c’est demain que nous nous réunissons2. Il est bien nécessaire que nous soyons cinq pour pouvoir décider quelques points de détail qui restent à fixer. J’écris à M. Chasseloup3. De votre côté, soyez, je vous en supplie, exact au rendez-vous.

Mille amitiés.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Lettre inédite. Fonds Lanjuinais.



1. Victor Lanjuinais, né en 1802, fils du conventionnel Jean-Denis Lanjuinais, avait commencé sa carrière comme avocat avant d’être élu député de la Loire-Inférieure en 1838. Réélu jusqu’en 1848, il était proche de Tocqueville et devait participer au Commerce et au projet d’un nouveau groupe politique, la Jeune Gauche, en 1847. Sous la Deuxième République, il resta un allié de Tocqueville qui écrivait : « le plus honnête homme que j’aie rencontré dans la vie publique et celui de tous qui m’ait paru mêler à son amour du bien public le moins de vues particulières ou intéressées » (Souvenirs, op. cit., partie III, chapitre 1).

2. La lettre de Tocqueville est sans doute relative à la commission de 1840 sur la réforme des prisons qui comportait Beaumont, Chegaray, de Ressigeac, Prosper de Chasseloup-Laubat, Lanjuinais, Duvergier de Hauranne, Carnot, et dont il était rapporteur. Le projet du gouvernement avait été présenté à la séance de la Chambre le 9 mai 1840 et Tocqueville avait rendu le rapport de la commission le 20 juin 1840, juste avant la clôture de la session.

3. Prosper, marquis de Chasseloup-Laubat (1805-1873), ancien aide de camp de La Fayette, chargé en 1836 d’une mission en Algérie, élu en 1837 en Charente-Inférieure, réélu en 1839, 1842 et 1846, siégeant au centre gauche ; il était conseiller d’État depuis 1838. Représentant à la Législative, il vote avec les conservateurs, est ministre de la Marine dans le cabinet Faucher du 10 avril au 26 octobre 1851, puis se rallie à l’Empire et devient ministre de la Marine et des Colonies de 1858 à 1867 et en 1869.



À UN CORRESPONDANT INCONNU



Ce samedi
4 juillet 18401

Je suis très reconnaissant, Monsieur, de l’obligeance avec laquelle vous avez bien voulu m’envoyer le livre dont j’avais besoin. Veuillez, je vous prie, recevoir l’expression de ma gratitude. Aussitôt après mon retour à Paris, j’irai vous reporter l’ouvrage que vous venez de me prêter.

Agréez l’assurance de ma considération la plus distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Lettre inédite. Archives Tocqueville.



1. La date est portée au crayon en bas du manuscrit.



À EUGÈNE STÖFFELS



Tocqueville, 14 juillet 1840

Tu as bien raison, mon bon ami, de te plaindre de mon silence ; non que ce silence ait été volontaire ni accompagné d’oubli, mais parce qu’il est misérable en vérité de ne point écrire à ses vrais amis afin de se donner plus complètement à ce monde politique où l’on ne rencontre guère, quoi qu’on fasse, que des cœurs froids et des âmes qui ne sont passionnées que d’elles-mêmes. Je me reproche donc depuis longtemps de ne pas t’écrire. Mais je veux que tu saches bien que jamais je n’ai été plus loin de penser à toi avec froideur. La vie politique produit sur moi l’effet contraire à celui qu’elle exerce, ce me semble, sur la plupart des autres hommes. Elle me fait attacher beaucoup plus de prix aux émotions qui restent en dehors d’elle, et aux amis que j’ai laissés dans la vie privée en y entrant. Jamais l’amitié de Louis1 et la tienne ne m’ont paru des biens plus véritables qu’en ce moment. Ce n’est pas que j’aie à me plaindre des hommes politiques. J’ai dans la Chambre toute la considération que je puis désirer, et la portion d’influence que quant à présent je puis avoir. Mais c’est en vérité un triste côté de l’humanité que celui que découvre la politique. On peut dire sans exception que rien n’y est ni parfaitement pur, ni parfaitement désintéressé ; que rien n’y est véritablement généreux, que rien n’y sent l’élan libre du cœur. Rien n’y est jeune en un mot, même les plus jeunes. Quelque chose de froid, de prémédité et d’égoïste s’y découvre au travers des mouvements les plus passionnés des esprits. Comment veux-tu qu’à cette vue on ne se replie pas sur soi-même, et qu’on ne cherche pas ailleurs un peu d’air libre où l’âme puisse respirer ? Je suis engagé dans la vie politique ; elle a des émotions qui me plaisent, de grands côtés qui m’animent ; mais il y manque absolument plusieurs choses sans lesquelles je ne saurais vivre. Et ces choses, je ne puis les trouver qu’auprès de ma femme et de deux ou trois amis qui sont restés à peu près ce que nous étions il y a dix ans. Cela t’explique ce que je te disais plus haut du prix de plus en plus grand que j’attachais à ton amitié, au milieu même des affaires qui m’empêchent de t’écrire, et à cause d’elles.

Ce qui arrive à mon livre, dont tu me parles, n’a rien d’extraordinaire2. Il y a deux espèces de succès pour un ouvrage : l’un prompt et populaire. Beaucoup de mes amis croyaient mon livre destiné à ce succès. Je ne l’ai jamais cru complètement, et si je l’avais cru, je serais détrompé. II est évident que, par une raison ou par une autre, ce livre n’a pas saisi la masse du public et ne l’a pas émue3. J’en dirais aisément les raisons. Les unes seraient défavorables au public, la plupart au livre. Je ne constate ici que le fait qu’il faut savoir juger avec fermeté. Le genre de succès dont je parlais plus haut est manqué, et tous les articles de journaux ne le feraient pas naître. Mais il y a un autre succès qui consiste d’abord dans le jugement des intelligences d’élite ; celles-là comprennent et goûtent un ouvrage, et peu à peu, par imitation, la même impression se répand et descend jusqu’aux intelligences du second et du troisième ordre, et le public finit par répéter que voilà un beau livre, sans l’avoir lu ou du moins bien compris. C’est à peu près ainsi que les choses se sont passées pour la première partie de la Démocratie. Tout me donne à croire que c’est ce qui arrivera pour cette seconde. Presque tous les hommes remarquables qui ont lu l’ouvrage en parlent comme d’une œuvre qui les a extrêmement frappés, et qui m’élève dans leur esprit. Tout ce que les Chambres contiennent d’hommes politiques éminents, ou a lu l’ouvrage ou va le lire dans l’absence des affaires. D’ici à un ou deux mois, je crois que tous les journaux en auront parlé. J’ai déjà le jugement de presque toute la presse anglaise. On y traite en général le livre comme un très grand effort de l’esprit humain. Voilà exactement où en sont les choses, ni plus ni moins. Les remarques que tu fais dans ta dernière lettre me paraissent justes en partie. Ce livre est de nature à ne passionner personne. Il laisse l’esprit étonné et froissé. Cette impression se découvre au fond de l’âme de ceux mêmes qui en sont le plus émus et qui semblent l’admirer le plus. M. Royer-Collard, dont c’est l’impression aussi, trouve cependant qu’il y a beaucoup plus de talent que dans l’ouvrage précédent4. Quoi qu’il en soit, le voilà maintenant dans le monde avec les vérités et les erreurs qu’il renferme. Qu’il fasse son chemin comme il pourra : je n’y puis plus rien. Il a clos pour moi la portion la plus heureuse, et peut-être, après tout, la plus utile et la plus brillante de ma vie. Une autre s’ouvre : celle de l’action. Rien ne me prouve encore que j’y sois propre ; mais je tâcherai de ne pas m’y manquer à moi-même et d’y montrer du moins de l’honnêteté et du courage […]

Je t’écris de Tocqueville où je suis seulement arrivé il y a quatre jours. J’ai été retenu à Paris par un rapport sur les prisons, que je t’enverrai5. Je goûte avec un bonheur inexprimable la paix des champs. Tu sais que la paix n’est point mon affaire, ni le repos mon plaisir. Mais la paix et le repos apparaissant par hasard et de loin en loin, au milieu du tumulte des passions et des affaires, ont un grand charme même pour une nature aussi démesurément inquiète et agitée que la mienne. Pendant longtemps j’ai demandé à Dieu de me donner trop de choses à faire. Il m’a si bien exaucé depuis quelques années que je commence à sentir de temps à autre le besoin de respirer un moment. Peut-être est-ce aussi un commencement de vieillesse ; car il ne faut pas se le dissimuler, pour moi désormais la jeunesse est close et bien close. Je m’en aperçois bien moins encore à mon corps qu’à mon esprit […]

Penses-tu que les obstacles qui vous ont empêchés de venir cette année doivent se représenter l’année prochaine ? Le calme et la douceur de la vie que nous menons ici nous font de plus en plus désirer de vous voir venir partager pendant quelques mois avec nous ce paisible asile. […]



P.S. Il y a aujourd’hui cinquante et un ans que la Révolution française a commencé ; et après tant d’hommes et d’institutions dévorés par elle, on peut dire qu’elle dure encore. N’est-ce pas encourageant pour les peuples qui ne sont qu’au commencement de la leur ?


Original perdu. Publication dans Édition Beaumont, t. V, p. 438-443.



1. Louis de Kergorlay.

2. Tocqueville répond ici à deux lettres d’Eugène Stöffels (AT) concernant son ouvrage : l’une de 1840 sans indication de mois, et l’autre du 1er mai 1840 où Stöffels remercie pour le caractère amical de la dédicace. L’ouvrage en édition originale (4 vol. in-8) dédicacé à Eugène Stöffels est passé en vente dans le catalogue du centenaire de la librairie Chamonal. Le tome I porte : « À Eugène Stöffels, un de mes plus anciens et meilleurs amis. J’espère qu’il considérera ces livres comme un nouveau témoignage d’une affection que ne diminuent point les années. » Le tome III porte : « À Eugène Stöffels, l’un des hommes que j’estime le plus et aime le mieux. »

3. Dans sa lettre du 1er mai, Stöffels regrettait le faible écoulement de l’ouvrage. Sur cet insuccès, voir F. Mélonio, Tocqueville et les Français, Aubier, 1993, chapitre 2.

4. Royer-Collard ne donnera son sentiment que dans une lettre du 29 août, après plusieurs lectures. Il était frappé par l’ampleur du sujet et l’ambition de l’ouvrage, mais il en soulignait la conséquence : « Il n’y a pas un chapitre qui n’ait pu être autre à quelques égards que vous ne l’avez fait ; cela tient, il est vrai, au sujet ; vous vous étiez imposé d’imaginer, d’inventer plutôt que de décrire, et l’invention, dans de certaines limites, est arbitraire » (OC, t. XI, p. 93). Il est symptomatique que Tocqueville ne réponde pas aux objections de la lettre du 1er mai d’Eugène, très louangeur de façon globale mais heurté par le tableau noir du despotisme : « Tes derniers chapitres m’ont troublé et affecté assez péniblement. On partagera sans doute tes opinions plutôt que les miennes au sujet de l’influence à donner au pouvoir central ; et j’avoue cependant, peut-être parce que j’aperçois mal les objets, que je ne puis pas voir du même œil que toi, et qu’il y a même en moi une sorte de terreur instinctive de sentir dépouiller de nouveau l’autorité d’une partie de son pouvoir. »

5. Dans son rapport du 20 juin sur le projet de réforme des prisons du ministre de l’Intérieur Rémusat, Tocqueville prenait parti comme Rémusat pour l’emprisonnement individuel. Aucune loi n’ayant été adoptée, Tocqueville devait être à nouveau rapporteur d’un projet semblable en 1843-1844.



À LÉON FAUCHER



Tocqueville, 28 juillet 1840

En revenant jeudi soir à Valognes après une petite course que je venais de faire aux environs, j’ai été très surpris et très affligé, mon cher ami, de trouver une lettre de vous datée de Saint-Malo, par laquelle vous m’annonciez votre arrivée à Cherbourg pour le mardi d’avant et une lettre de Madame de Tocqueville qui m’apprenait qu’après être venu chez nous le mardi, vous aviez repris jeudi matin le chemin de Paris1. Ces deux lettres m’ont vivement contrarié. Je comptais profiter de votre séjour pour me rendre moi-même à Cherbourg, dont je me faisais une véritable fête de vous montrer ainsi qu’à Madame Faucher les immenses travaux2. J’attachais même de l’intérêt à vous faire voir par vos propres yeux la nécessité de ce qui reste à faire. Enfin il va sans dire que j’aurais voulu vous accompagner au milieu de nos ruines de Tocqueville. Il faut avouer, mon cher ami, que vous êtes un franc Parisien de vous imaginer que de province à province les lettres vont aussi vite qu’en partant de Paris pour suivre la ligne droite. Votre lettre écrite de Saint-Malo le dimanche n’est arrivée à Cherbourg que le mercredi et ne m’a été renvoyée à Valognes que le jeudi matin. Je m’étais arrangé pour qu’une lettre de vous me parvînt aussi tôt à Valognes qu’à Tocqueville, mais en ne m’écrivant que deux jours avant votre arrivée vous avez déjoué toutes mes mesures. Enfin n’en parlons plus. Seulement vous me devez un dédommagement. Vous avez vu dans quel état de délabrement est encore notre habitation. L’année prochaine elle sera en état de recevoir nos amis. Venez donc, je vous prie, y passer non quelques heures, mais un temps raisonnable avec Madame Faucher ; si toutefois notre situation de bout du monde ne vous effraie pas.

Je viens, comme je vous le disais, de parcourir une partie de mon arrondissement. J’avais hâte de prendre langue. J’ai été très satisfait de cette tournée, non seulement par rapport à moi, mais aussi eu égard aux affaires publiques. Je vois que mon opinion reflète très exactement celle du pays. Sans avoir une confiance pleine et entière dans les principes de l’administration actuelle, avec même un fond de défiance, quant à ses tendances illibérales, on est cependant unanimement d’avis qu’il faut la soutenir énergiquement, parce que cette administration est en progrès ; qu’elle est très habile et qu’elle forme le rempart le plus solide que nous ayons encore eu contre la volonté royale. On n’a point de dévouement mais une véritable bienveillance ; et tout cela se résume dans une seule phrase que j’ai entendue bien des fois, savoir qu’il fallait que la Chambre soutînt et contînt M. Thiers3.

Adieu, me voilà au bout de ma page.



Lettre inédite. Copie Beaumont. Archives Tocqueville.



1. Faucher avait séjourné à Cherbourg du mardi 21 au jeudi 23, jour du retour de Tocqueville. Sa correspondance publiée ne mentionne pas ce déplacement.

2. Sur ces travaux, voir la notice de Tocqueville publiée en 1847, OC, t. XVI, p. 349-393.

3. Tocqueville est nettement plus critique dans sa lettre à Royer-Collard du 15 août 1840 : « Je n’ai jamais vu de pays où le premier symptôme de la vie publique, qui est le contact fréquent des hommes entre eux, se rencontrât moins. Il n’y a jamais de réunion d’aucune espèce ; pas un lieu où un grand nombre d’hommes puissent librement échanger leurs sentiments et leurs pensées sur un sujet quelconque. C’est un spectacle affligeant et alarmant pour ceux qui comme moi redoutent plus dans l’avenir l’oppression que l’anarchie. Du reste, de pareilles mœurs mènent aussi aisément à l’une qu’à l’autre » (OC, t. XI, p. 89-90). Thiers est président du Conseil du 1er mars au 29 octobre 1840.



À ADOLPHE THIERS



Tocqueville par St-Pierre-Église

Ce 31 juillet 1840

Je trouve, Monsieur, que dans la situation critique où sont les affaires, le devoir de chaque député est de vous faire connaître sa manière de voir et de sentir. La mienne, monsieur, est que dans cette situation si difficile toutes les querelles de partis doivent être oubliées et que le principal devoir pour les hommes publics est de soutenir l’administration qui veut conduire avec le plus d’énergie nos affaires et qui peut le mieux y réussir.

Vous savez, monsieur, que sur plusieurs points de la politique intérieure, j’ai eu et j’ai encore des façons de penser qui ne sont pas d’accord avec les vôtres. Mais il ne s’agit pas en ce moment de la politique intérieure. Notre pays est vis-à-vis de l’Europe dans la position la plus difficile où il ait été depuis la chute de l’Empire. Vous êtes son représentant et son premier guide. Ce que vous ferez dans ces circonstances doit être aux yeux de ceux qui aiment la France et qui sont sensibles à sa grandeur et à son honneur la mesure de l’appui qu’ils vous prêteront : toutes les autres questions doivent sommeiller. Telle est ma manière d’envisager les choses, et, sans en avoir la preuve, je suis convaincu que beaucoup d’autres la partagent. Croyez, monsieur, que ceux mêmes qui se sont toujours montrés des amis très indépendants et souvent un peu soupçonneux du ministre, que ceux-là mêmes seront prêts plus que tous les autres à accorder à ce ministre tout ce dont il a besoin pour se soutenir glorieusement en face de l’Europe.

Il ne convient ni à ma position, ni à mon ignorance des faits d’exprimer mon opinion sur ce qui se passe. Permettez-moi seulement d’énoncer en terminant cette lettre deux idées dont la vérité me paraît démontrée. La première, c’est qu’il n’y a pas de ministère ni même de dynastie qui ne s’exposât à périr en voulant faire résoudre ce pays-ci à voir tranquillement la Russie et l’Angleterre terminer directement elles-mêmes et par les armes la querelle du Pacha et du Sultan, et opérer la ruine du premier1. La seconde, c’est que dans l’état d’irrésolution et de crainte où sont encore tous les cabinets, il ne reste plus qu’un moyen d’empêcher la guerre, c’est d’avoir l’air très déterminé à la faire. Les démonstrations les plus fières et les plus coûteuses sur ce point me paraissent de la sagesse.

Je finis ces courtes réflexions qui ne sont venues qu’à propos de ce qui les précède.

Veuillez agréer, Monsieur, je vous prie, l’expression de ma respectueuse considération.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



P.S. Permettez-moi de vous faire observer dans quelle position critique se trouveraient la ville et le port de Cherbourg si la guerre venait à éclater entre nous et l’Angleterre. En peu de jours les Anglais peuvent rassembler dans la seule ville de Liverpool ou dans les autres ports du canal St-Georges assez de bateaux à vapeur (en nolisant ceux du commerce) pour transporter une armée de débarquement sur nos côtes2. Le débarquement s’effectuerait sans peine dans une des anses qui avoisine Cherbourg. Dans l’état de faiblesse et de dépérissement où on a eu l’imprudence de laisser les fortifications de cette ville, il est vraisemblable qu’elle pourrait être enlevée par un coup de main comme en 17573. Maîtres de Cherbourg, il suffirait aux Anglais d’y rester cinq à six jours pour détruire pour plus de 50 millions de matériel, et, ce qui serait pire, pour rendre pendant assez longtemps le port intenable ou inabordable en faisant sauter le couronnement de la digue et en encombrant les passes. Après avoir fait ce dégât, l’armée anglaise se rembarquerait avant que les forces de l’intérieur aient pu accourir. Ce danger a existé de tout temps ; mais la multiplication des bateaux à vapeur l’a rendu presque inévitable par la facilité que donnent ces vaisseaux d’arriver et surtout de partir quand on veut sans courir le risque d’être bloqués dans la ville après l’avoir prise. J’ai cru de mon devoir de vous faire parvenir ces craintes dans le cas, encore fort douteux à mes yeux, malgré les apparences, où la guerre aurait lieu. Ces craintes me paraissent vivement partagées par tous les officiers de génie et d’artillerie qui sont parmi nous4.


Lettre inédite. Ms BNF. Correspondance Thiers. Naf 20 613-14 fol. 323-24. Année 1840.



1. Le 15 juillet, l’Angleterre, la Russie, l’Autriche et la Prusse avaient signé le traité de Londres ; elles adressaient un ultimatum à Méhémet Ali, pacha d’Égypte, vainqueur des Turcs et ami de la France, lui enjoignant de se contenter de l’Égypte à titre héréditaire et de la Syrie à titre viager ; en réaction à cet accord connu à Paris le 26 juillet, et dont la France était exclue, Thiers rappela des contingents, fit fabriquer des armes, fortifia Paris, et fut largement soutenu par l’opinion. Le rapide recul du pacha devant l’intervention de l’escadre anglaise à Beyrouth le 11 septembre conduisit le roi à se séparer de Thiers dès le 28 octobre.

2. Le canal Saint-Georges : bras de mer qui sépare l’Irlande du pays de Galles.

3. Les Anglais s’étaient emparés de Cherbourg le 9 juillet 1758 (et non 1757) et occupèrent la ville jusqu’au 15 août 1758.

4. Tocqueville avait peu de confiance en Thiers. Voir sa lettre à Royer-Collard, 15 août 1840 (OC, t. XI, p. 91), où il s’inquiète autant du bellicisme de Thiers que de sa souplesse excessive : « En somme, il ne me présente de complète garantie en aucun sens et cependant je reconnais qu’il n’y a rien à mettre à sa place et qu’il domine encore de plusieurs coudées tout ce petit monde qui l’entoure. Il a de l’habileté sans principes. Les autres n’ont ni habileté ni principes. »



À FRANÇOIS MIGNET



Tocqueville par St-Pierre-Église (Manche)

19 août 1840

Mon très cher Confrère, lorsque mon dernier ouvrage fut publié et même avant qu’il ne le fût notre confrère et ami M. Rossi s’offrit très gracieusement pour en rendre compte dans la Revue des Deux Mondes. Je sais qu’en effet il s’est mis à ce travail. Cependant, je ne vois rien paraître. Je ne sais si la cause en est dans M. Rossi, auquel cas je n’aurais rien à dire, ou dans M. Buloz. Dans cette dernière hypothèse j’écrirais à M. Buloz pour lui demander l’explication de ce long silence. Seriez-vous assez aimable pour éclaircir ce point avec notre confrère1 ? Vous sentez que la question est trop délicate pour que je la puisse faire directement. Si l’article était remis, et que vous ayez l’occasion de rencontrer Buloz et de lui en dire un mot, vous me feriez également plaisir ; mais vous comprenez qu’il ne s’agit pas d’une démarche, mais d’une conversation si elle se présente naturellement.

Le principal but de cette lettre n’était pas, du reste, de vous parler de moi, quoique j’aie commencé par là, mais de notre ami commun Beaumont. Ne pensez-vous pas que la mort de M. Daunou pourrait donner ouverture à une candidature très sérieuse de Beaumont pour notre Académie ? Ses titres et sa position actuelle en feraient, je crois, un candidat désirable et j’imagine que, bien soutenu, il aurait de grandes chances de succès. Dites-moi ce que vous pensez de cette idée et, si vous l’approuvez, en quoi je pourrais concourir à sa réalisation2. J’imagine que l’élection n’aura lieu qu’au milieu de l’hiver. Mais si elle avait lieu avant et que vous pensiez qu’il pût y être question de Beaumont, je reviendrais exprès à Paris. Renseignez-moi, je vous prie, sur tout cela.

Vous voyez, mon cher M. Mignet, que je vous traite en ami véritable. J’en ai pour vous les sentiments et nos rapports m’en font supposer de tout semblables en vous à mon égard. Je serais affligé si je me trompais.

Adieu, je ne vous parle pas de la politique dans laquelle vous voyez mille fois plus clair que moi, étant dans les rayons mêmes du soleil. Ce qui se passe, même vu de loin, m’agite et m’inquiète beaucoup. La situation est d’une difficulté immense. La guerre, seul contre tous, serait une terrible aventure qu’il ne faut risquer qu’à la dernière extrémité. Mais cette extrémité peut se présenter et alors il faudra la faire de toutes les manières et par tous les moyens. C’est là où est la difficulté : il faut être patient, prudent, conciliant jusqu’à un certain point et partant de là téméraire et indomptable. Je crains que cette seconde partie du rôle ne convienne pas autant que la première au prince qui nous gouverne et qu’il ne gêne le Ministre. Jusqu’à présent, la tenue et les actes du Ministère me paraissent excellents. Mais je n’en dirai pas autant du langage de plusieurs des journaux qui le soutiennent. Ceux-là sont souvent fanfarons, matamores et très irritants. Le moment d’être tout cela n’est pas venu. Il le faudra peut-être bientôt pour exciter la nation, mais quant à présent, il ne faut qu’une chose, se montrer froid et ferme. N’apprendrons-nous jamais à être courageux sans jactance ? Ce langage des journaux m’effraye parce qu’il tend à faire cesser la plus grande chance d’une paix honorable qui nous reste, l’amitié du peuple en Angleterre. Ne brandissons pas notre épée aux yeux des Anglais, je les connais assez pour savoir que cela est dangereux, mais effilons-la des deux côtés sans rien dire et, quand le moment sera venu, frappons-en d’estoc et de taille sans regarder ni à droite ni à gauche, ni derrière surtout. Si, comme je le crois, le Ministère est dans l’état d’esprit dont je viens de parler, il mérite l’appui énergique de tous ceux qui veulent servir la France et non un parti et il n’y aurait rien de plus méprisable que l’homme qui chercherait à les entraver dans une si grande et si difficile entreprise. Vous voyez que je viens de me laisser attirer malgré moi à parler politique. Ce sujet entraîne, quoiqu’on en ait. La situation si grave où nous sommes m’agite beaucoup ainsi que je vous le disais tout à l’heure, mais je ne puis dire qu’elle m’attriste, car je suis bien las du pot-au-feu démocratique dans lequel nous vivotons.

Mille amitiés. Croyez à ma bien sincère affection.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Lettre inédite. Collection particulière.



1. La recension de Pellegrino Rossi devait être publiée dans le numéro du 15 septembre 1840 de la Revue des Deux Mondes (t. XXIII, p. 886-904). Mignet l’annonça à Tocqueville dans sa réponse (août 1840, AT). Rossi avait été élu à l’Académie des sciences morales le 17 décembre 1836, dans la section d’économie politique, et était donc collègue de Mignet et de Tocqueville.

2. Pierre Claude François Daunou, né en 1761, oratorien puis conventionnel, revenu à la vie privée sous l’Empire, historien, était membre de l’Académie des sciences morales depuis 1832. Il était décédé le 25 juin précédent. Ce fut le magistrat Raymond Théodore Troplong qui fut élu le 12 novembre dans la section de législation, par 15 voix contre 7 à Cormenin. Beaumont ne fut élu à l’Académie des sciences morales qu’en succession de Cessac, décédé le 14 juin 1841 mais déjà malade à la date de cette lettre. Tocqueville devait donner la teneur de la réponse de Mignet à Beaumont : « Il dit que la place de M. Daunou est en quelque sorte engagée d’avance à Troplong qui, dans la même section, a échoué glorieusement l’hiver dernier. Mais il n’a pas l’air de douter que la succession de Cessac vous soit destinée et je vous dirai que je n’en doute pas non plus » (OC, t. VIII, 1, p. 431).



À CHARLES DE RÉMUSAT,
MINISTRE DE L’INTÉRIEUR



Ste-Marie-du-Mont ce 24 août 1840

Monsieur le Ministre1,

Par une lettre en date du 11 mars dernier vous voulûtes bien m’annoncer qu’à ma demande une somme de 4 000 fr. était allouée sur l’exercice 1840 pour servir à la réparation de l’église Ste-Marie-du-Mont, monument très précieux que la foudre a presque détruit. Cette somme n’a point encore été versée. Permettez-moi, Monsieur le Ministre, de réclamer vivement auprès de vous à ce sujet. L’église de Ste-Marie-du-Mont n’est pas seulement un monument artistique, c’est le seul édifice du culte qui puisse servir à une population de 1 500 habitants. Dans l’état actuel de dégradation où la foudre l’a mise, l’église de Ste-Marie ne présente pas d’abri ni même de sûreté aux fidèles, la pluie y pénètre en un grand nombre d’endroits et les voûtes, que le toit brisé ne protège plus, sont sans cesse détrempées et menacent ruine. Il est donc de la dernière nécessité de pouvoir avant l’hiver faire les réparations les plus urgentes. La commune en a déjà entrepris une partie ; mais ses ressources sont insuffisantes et le besoin des 4 000 fr. alloués se fait vivement sentir. Il suffit, sans doute, Monsieur le Ministre, de vous signaler ces faits pour que les ordres nécessaires soient donnés et que l’argent accordé soit versé2.

Agréez, je vous prie, Monsieur le Ministre, l’expression de ma respectueuse considération.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE

député de la Manche



[Cachet de la poste : Intérieur, 26 août 1840]


Archives du Patrimoine, Paris, Manche, Sainte-Marie-du-Mont, cote 1509. Lettre publiée par le docteur Michel Guibert, « La foudre sur le clocher de Sainte-Marie-du-Mont en 1840 », Revue de la Manche, fascicule 158, avril 1998, p. 45-46.



1. Charles de Rémusat était ministre de l’Intérieur dans le cabinet Thiers (1er mars-29 octobre 1840).

2. La subvention promise fut versée peu après et les travaux furent aussitôt entrepris. Voir ci-dessus.



À CHARLES DE RÉMUSAT



Tocqueville par St-Pierre-Église

Ce 27 août 1840

Le sous-préfet de Valognes, M. Froment, se rend à Paris en congé. Il ira, sans nul doute, vous rendre ses devoirs. Permettez-moi de recommander particulièrement ce fonctionnaire à votre bonne réception. M. Froment n’est que depuis dix mois dans notre arrondissement1. Ce court espace de temps lui a suffi pour se faire connaître comme un excellent administrateur. C’est un témoignage que je me plais d’autant plus à lui rendre que dans une tournée que je viens de faire dans le pays, je n’ai recueilli que des observations qui lui fussent favorables. Je me suis aperçu qu’il ne s’entendait pas seulement à mener les affaires, mais les hommes. Je tiendrais beaucoup, je l’avoue, à ce que M. Froment reçût au Ministère un accueil qui lui montre que je lui ai rendu près de vous la justice qui lui est due.

J’ai retrouvé notre département parfaitement paisible. Les petites agitations de la Chambre2 n’ont point excité d’émotions. Cette tranquillité, quant aux affaires intérieures, va même, on peut le dire, jusqu’à l’excès, puisque nous sommes ici bien près de l’indifférence politique qui n’est pas la sagesse politique comme vous savez. Les bruits de guerre agitent seuls le pays. Mais c’est là une agitation salutaire, car elle a pour effet de rapprocher les hommes par un intérêt commun et de fournir un sujet nouveau sur lequel les anciens partis peuvent s’entendre. Je suis fort content de voir l’attitude ferme et calme de notre population qui, naturellement cependant, n’est pas guerrière. Pour mon compte, du reste, je crois encore peu à la guerre. Mais il serait ridicule de vous donner mes conjectures à vous qui connaissez les faits et les faites naître.

Présentez, je vous prie, mes hommages à Madame de Rémusat et agréez l’expression de ma haute considération et de mon sincère attachement.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Lettre inédite. Archives de Rémusat.



1. M. Froment, installé à Valognes le 4 octobre 1839, sera nommé sous-préfet de Joigny le 27 février 1842.

2. Le 12 mai, Rémusat avait demandé un crédit d’un million pour ramener à Paris les restes de l’empereur Napoléon depuis l’île de Sainte-Hélène. Cette demande avait provoqué une certaine agitation.



À FRANÇOIS MIGNET



Tocqueville ce 2 septembre 1840

Mon très cher Confrère, ma lettre était à peine partie1 que j’ai découvert le malentendu qui m’avait fait vous écrire relativement à Beaumont. Il serait long et inutile de vous expliquer comment j’en étais arrivé à me persuader qu’il y avait une place vacante à notre Académie.

Je n’ai donc pas besoin de vous dire que j’accède de grand cœur à vos raisons. Je pense comme vous qu’une occasion prochaine fera entrer Beaumont dans notre compagnie et qu’il serait préjudiciable de rien faire en ce moment. Prenez donc que je n’ai rien dit et laissez-moi seulement vous remercier des bonnes et amicales dispositions que vous montrez pour l’époque où il sera convenable d’y recourir. Beaumont n’a su qu’hier que je vous eusse écrit ; je le lui ai mandé en lui faisant part des choses aimables que contient votre lettre.

Je vous suis très obligé de la démarche que vous avez bien voulu faire auprès de MM. Rossi et Buloz. J’y vois une nouvelle preuve de votre amitié. J’y suis, je vous assure, extrêmement sensible et j’y réponds, mieux que par des phrases, par une vive et sincère affection.

Je vois avec plaisir que le langage des journaux qui représentent directement ou indirectement le Ministère devient de plus en plus ce qu’il doit être, modéré et très ferme à la fin. Que le Ministère persévère lui-même dans cette double voie et si elle le conduit enfin à tirer l’épée, ce dont je doute encore beaucoup, tous les gens de cœur seront avec lui envers et contre tout.

Mille amitiés bien sincères.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Lettre inédite. Archives Mignet. Copie de Mme Knibiehler.



1. Voir ci-dessus, lettre du 19 août 1840.



À AMÉDÉE DESPANS-CUBIÈRES,
MINISTRE DE LA GUERRE



Tocqueville par St-Pierre-Église

Ce 17 septembre 1840

Monsieur le Ministre1,

Il y a trois mois, j’eus l’honneur de solliciter de votre excellence un congé en faveur de M. Pétel (Jean-Baptiste), soldat dans la 10e compagnie du train des équipages militaires2. Quoique ce jeune homme ne fût pas dans un des cas d’exemption prévus par la loi, sa situation n’en était pas moins digne du plus grand intérêt. Il était le seul soutien de son père âgé, infirme et absolument incapable de gagner sa vie sans lui. Vous voulûtes bien, sur ma demande, lui accorder un congé de trois mois, et en même temps vous me laissâtes l’espérance que ce congé pourrait être étendu. Le congé du s. Pétel finit le 1er octobre prochain. J’ai l’honneur, Monsieur le Ministre, si les besoins extraordinaires du service ne s’y opposent pas, de solliciter de vous une prolongation de trois mois du congé du jeune Pétel. Ce jeune homme demeure à Baugy par Compiègne (Oise).

Je suis avec respect, Monsieur le Ministre, votre très humble serviteur.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE

député de la Manche



Lettre inédite. Bibliothèque du port de Brest, autogr. J. Levot.



1. En haut de la page, d’une autre écriture que celle de Tocqueville : Tous les hommes en congé doivent à l’expiration rejoindre leur compagnie.

En haut de la page également a été apposé un tampon : Ministère de la Guerre – Secrétariat général – 19 septembre 1840.

Le ministre de la Guerre dans le cabinet Thiers était Amédée Despans-Cubières.

2. Tocqueville était déjà intervenu en mai 1840 en passant par le lieutenant-colonel qui avait refusé, arguant que le jeune Pétel avait été affecté le 14 mai à la 10e compagnie (AT 2513). En réponse à sa deuxième lettre, Tocqueville est informé le 22 septembre qu’il a été donné « un ordre formel de ne plus accorder de congé dans les circonstances actuelles » (ibid.).



À ALPHONSE DE LAMARTINE



Tocqueville, par Saint-Pierre-Église,

ce 19 septembre 1840

J’étais malade, mon cher Monsieur de Lamartine, lorsque la nouvelle de la mort de Monsieur votre Père m’est parvenue1. Je n’ai pu vous écrire aussitôt, quelque envie que j’en eusse. Je profite du premier retour de santé pour le faire.

Vous avez dû recevoir beaucoup de lettres à l’occasion de ce douloureux événement, car les affaires particulières d’un homme comme vous sont d’un intérêt presque national. Tous ceux qui aiment la gloire de leur pays ne peuvent rester indifférents à ce qui vous arrive. Permettez qu’à tous ces témoignages je joigne obscurément celui d’une très vive et déjà ancienne affection. Laissez-moi vous dire que je me suis senti ému à la nouvelle du grand malheur qui vous a frappé et que j’ai éprouvé le besoin de vous offrir mes sympathies : la destinée de votre père a du reste été digne d’envie ; il a vécu honoré, il est mort paisible et il a vu votre gloire.

Je me reprocherais de mêler à ces émotions intimes des discussions politiques. Cependant je veux vous dire qu’avec toute la France j’ai lu vos deux articles sur l’Orient. Je diffère de vous sur beaucoup de points, je l’avoue franchement ; mais jamais je ne vous ai trouvé plus éloquent, de cette éloquence virile et politique dont on semblait avoir perdu le secret depuis 17892.

Veuillez présenter mes respectueux hommages à Madame de Lamartine et croire à la vive et sincère affection que je vous ai vouée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE



Archives de Saint-Point. Publication par F. Letessier, Revue d’histoire littéraire de la France, mai-juin 1983, p. 451-458.



1. Le père de Lamartine était mort le 30 août à l’âge de quatre-vingt-huit ans.

2. Lamartine était intervenu contre la politique de la France en Égypte lors de la discussion de l’adresse le 11 janvier 1840 ; il avait ensuite publié quatre articles sous le titre « La Question d’Orient, la Guerre, le Ministère », dans le Journal de Saône-et-Loire des 22 août, 12, 19 et 30 septembre. Ces articles ainsi que trois discours sur l’Orient de 1834, 1839 et 1840 sont repris en brochure sous le titre Vues, discours et articles sur la question d’Orient. Lamartine inspirait le journal La Presse, un des seuls titres à ne pas se laisser entraîner vers la guerre. Voir ci-dessous, sa réponse à ces compliments.



ALPHONSE DE LAMARTINE À ALEXIS DE TOCQUEVILLE



[1840]

Cher et illustre ami,

Recevez mes bénédictions pour ce souvenir de cœur auquel le mien est si sensible de votre part. Qui sait mieux que vous ce que c’est que de perdre ses racines antiques, vénérées et toujours saines qui nous rattachaient à la terre ? Bien peu de choses nous y retiennent ensuite.

Je ne vous savais pas malade. Je vous croyais jouissant de cette haute et sereine estime que vous ont conquise sur tous les partis ces talents dignes de nos plus beaux temps. J’ai relu mieux encore et plus goûté aussi les deux volumes que tout le monde étudiait sur ma route cet été ! À présent, vous allez agir. Votre pensée est dite, il faut l’incorporer.

Je suis encore très souffrant aussi. Cependant la névralgie s’use et me comprime moins depuis un mois.

Merci de votre suffrage littéraire sur mes réclamations trop fondées sur l’Orient. Ne croyez pas ceux qui crient au poète. Soyez sûr que je n’ai que du bon sens ! Nous faisons un crime social et une bêtise nationale avec le pacha. Quoi ! Soutenir le choc russe, musulman et chrétien de la Syrie avec un esclave révolté qui règne sur un million quatre cent mille fellahs exténués ? Engager la France, honneur et politique, dans cette impasse et briser en Syrie les seules analogies que nous ayons en Orient ? Ou dans l’unité de l’Empire le seul fantôme un peu imposant de l’intégrité ?

En vérité, c’est M. Thiers qui rêve. Vous verrez le réveil et nous paierons cette opinion de gloire dont il s’enivre et cette démence de dictature. Adieu et amitiés, fussiez-vous Égyptien. Quand même.

LAMARTINE



Copie Archives Tocqueville.



À FRANÇOIS BULOZ



Tocqueville par Saint-Pierre-Église (Manche)

Ce 23 septembre 1840

Monsieur,

Je vous ai dit, il y a quelque temps, que mon intention était de profiter du premier moment de loisir que je pourrais me procurer pour écrire un article dans la Revue des Deux Mondes1. Je pense que je suis arrivé à une époque où il m’est possible de mettre à exécution ce dessein mais je ne vois pas encore clairement quel sujet je pourrais traiter. C’est sur ce point qu’avant de rien faire, je serais bien aise de vous consulter. Peut-être pourriez-vous m’indiquer un livre nouveau dont l’analyse peut prêter au développement de quelques vérités politiques. Peut-être même apercevriez-vous du point de vue où vous êtes placé un sujet de nature à saisir l’attention du public et que je ne vois pas dans la solitude où je vis. En tous cas, s’il entre dans vos désirs que j’écrive dans la Revue, je vous prie de me faire connaître vos idées sur cette matière afin que je voie si je puis m’y conformer2.

Agréez, je vous prie, l’expression de ma considération très distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

Monsieur Buloz

10, rue des Beaux-Arts

Paris

[Cachets de la poste : 24 septembre St-Pierre-Église ; 25 septembre Paris]



Bibliothèque Lovenjoul. Don Bourget-Pailleron (1954) H 1416. Publiée par Hervé Robert, Commentaire, printemps 2020, no 169.



1. Tocqueville cherchait depuis l’été à écrire un article dans la prestigieuse Revue des Deux Mondes sans que ce projet aboutisse. Le 31 août, il écrit à Beaumont : « C’est un rôle subalterne d’y écrire souvent. Quelques articles saillants servent, au contraire, beaucoup » (OC, t. VIII, 1, p. 432).

2. Dans sa réponse du 27 septembre 1840 (AT), Buloz propose d’écrire un article sur une brochure à paraître à Londres sur Lord Palmerston, ce qui fournirait l’occasion de porter un jugement sur le traité de Londres et de commenter l’ensemble des livres publiés sur la question d’Orient. Il propose aussi d’autres pistes : « À défaut de cette question, voudriez-vous traiter celle des ouvriers à propos des dernières coalitions ? On a publié plusieurs brochures là-dessus que je pourrais vous envoyer. / Il y aurait encore la question d’Alger qui va naturellement occuper l’attention à cause de l’expédition qui se prépare. / Il y aurait enfin, si vous le vouliez, un examen à faire de la correspondance de Washington publiée par M. Guizot […] ce serait peut-être l’occasion de faire une appréciation complète de Washington, de l’homme politique nouveau opposé aux hommes politiques de l’ancien monde, et ceci vous irait mieux qu’à personne. » Voir Hervé Robert, « Correspondance d’Alexis de Tocqueville et de François Buloz », Commentaire, printemps 2020, no 169, p. 145 et suiv.



À FRANÇOIS BULOZ



Tocqueville, par St-Pierre-Église,

ce 2 octobre 1840

Monsieur,

Aucun des sujets que vous me proposez, quelque importants d’ailleurs qu’ils soient, ne me paraît de nature à être traité par moi en ce moment. La question des ouvriers, question très grande mais que je n’ai pas encore suffisamment étudiée, exigerait de ma part des travaux auxquels je ne puis me livrer. Quant à la question d’Orient et à celle d’Afrique, je vois deux grands inconvénients à m’en occuper, bien que j’aie beaucoup de notes prêtes sur la dernière particulièrement. Le premier, c’est que ces deux grandes affaires sont à la veille d’une crise qui peut d’un jour à l’autre en changer complètement la face ; ce sont, si je puis m’exprimer ainsi, les questions les plus ambulatoires du moment. De pareils sujets, qui portent à des articles de journaux, peuvent difficilement devenir matière d’un article de revue pour un homme sérieux qui ne veut pas parler au hasard et qui, n’étant pas ministre, ne sait jamais précisément où en sont les choses et si l’état dont il parle n’est pas changé à l’instant où il cherche à le peindre.

Le second inconvénient que je trouve à ces deux grands sujets est encore plus grave. Je ne crois pas qu’un député fasse sagement d’écrire sur un sujet dont deux mois après il va peut-être être obligé de parler à la tribune1. Ce qui convient, je crois, à un homme qui est engagé dans la politique pratique et qui n’a pas seulement à écrire, mais à parler et à voter, ce sont des questions de grande importance, mais dont le gouvernement ni la législature ne sont pas actuellement saisis. Il y en a plusieurs dans ce cas. Je citerai un exemple : il n’y a rien de moins connu en France que les causes qui ont produit et qui soutiennent l’étonnante grandeur des Anglais dans l’Inde. Ce sujet qui a été intéressant dans tous les temps l’est prodigieusement maintenant que toutes les grandes affaires européennes ont leur nœud en Asie. Il l’est particulièrement pour nous depuis que nous avons la colonie d’Alger. Ce sujet se rattache donc à tout ce qui intéresse et agite les hommes de nos jours et pourtant il n’est pas à l’ordre du jour de nos assemblées. C’est un sujet pareil que je croirais tout à fait utile et convenable de traiter. J’ai déjà recueilli beaucoup de documents sur la position des Anglais dans l’Inde ; j’ai eu peut-être plus d’occasions qu’un autre de m’en occuper. Je ne demanderais pas mieux que de faire un ou deux articles de revue sur ce sujet ; mais je ne pourrais promettre ces articles immédiatement, car je voudrais faire quelque chose qui valût la peine d’être lu par les gens sérieux et la matière est très difficile2.

Voilà, Monsieur, les seules idées qui me soient venues. Mandez-moi si elles vous conviennent ou si vous en apercevez d’autres qui vous paraissent mieux valoir et croyez que je suis toujours charmé de faire quelque chose dont la Revue puisse profiter.

Agréez, je vous prie, l’expression de ma considération très distinguée.

ALEXIS DE TOCQUEVILLE




À Monsieur

Monsieur Buloz

10, rue des Beaux-Arts, Paris

[Cachets de la poste : St-Pierre-Église 3 octobre ; Paris 5 octobre]



Bibliothèque Lovenjoul. Don Bourget-Pailleron (1954) H 1416. Publiée par Hervé Robert, Commentaire, art. cité.



1. Tocqueville devait prononcer un second discours sur la question d’Orient à la séance de la Chambre des députés du 30 novembre 1840 (voir OC, t. III, 2, p. 288-301). Il ne prononce pas de discours sur la question sociale dans la session qui suit.

2. Le 10 octobre 1840, Buloz en acceptant un article sur l’Inde signalait à Tocqueville la parution prochaine d’une Histoire de l’Inde de Barchou de Penhöen en 6 volumes et ajoutait : « Dans ma précédente lettre, j’avais oublié de vous parler d’un livre communiste que M.P. Leroux va faire paraître. En parlant de cette publication à M. Rossi, il me dit que vous seul pouviez bien traiter à ce sujet la question de propriété. Vous conviendrait-il de vous charger d’une appréciation de ces théories communistes ? Leroux est un homme qui a une grande influence dans son parti, et qu’il serait bon de combattre, car il est un de ceux qui dans les réunions communistes exerce le plus d’empire sur les jeunes gens » (AT).

Tocqueville devait laisser inachevé le grand ouvrage sur l’Inde commencé en 1840. En novembre 1841, il prend des notes sur l’ouvrage de Barchou de Penhöen (voir OC, t. III, 1, p. 511-534) mais il ne tira pas de ses notes un article pour la Revue des Deux Mondes.
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